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SECONDE  CONSULTATION 

CONTRE  le  ci-devant  foi-difant 

GH  A N JD  Bailliage  de  Beauvais 

Servant  de  réponfe  au  Mémoire 
publié  pour  fa  défense. 
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D E -U  X I E M E 

C ON  S ÜLT  ATIO  N, 

POUR  Anasthase  & Fi  R min 
Rondelle  , freres } 

SERVANT  de  Réponfe  au  Mémoire 
publié  par  les  Officiers  du  ci-devant 
GrANO-B Al LLIÂGE  de  BeaUV Aïs, 

E CONSEIL  fouffigné  qui  à vu 
Yimprimé , Tous  ie  titre  de  Défense  des 
Officiers  du  Bailliage  & Siège  Préfidial 
de  Beauvais,  &c.  in-4«.  2(  pages,  figné 
dedix-fept  Officiers  de  ce  Siège,  y com- 
pris le  Greffier  en  chef  & le  Commis- 
Greffier.  , 

Estime  que  cette  défenfe,  loin  d’at- 
ténuer les  moyens  de  pnfe  à partie  indi- 
qués dans  la  Consultation  du  Oc- 
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tobre  dernier  , en  augmente  le  nombre , 

& leur  fournit  une  nouvelle  force. 

Puifoue  les  Officiers  du  Bailliage  de 
Beauvais  fe  croyoieut  auffi  violemment 
inculpés  ,ils  n’avoieni  que  l'un  de  ces  deux 

partis  à prendre.  -■  ‘ 

Ou  de  Ce  renfermer  dans  un  nob.e 
filence  , en  laiffant  à {'opinion  publique  le 

foin  de  les  défendre.  . , . 

Ou,  s’ils  jugeoient  convenable  de  ne 
pas  fe  fier  à cette  reffource , ils  ne  dé- 
voient parler  que  pour  produire  une  julti- 
fication  éclatante,  & qui  diffipât  toute  in- 
certitude; en  pareil  cas  , une  defenle  im- 
parfaite eft  plus  dangereufe  que  je  defaut 
abfolu  de  défenfe , & c’eft  une  indifcretion 
de  ne  fe  préfenter  au  combat  que  pour  y 

recevoir  rhumiliation  d’une  défaite. 

Tel  eft  le  fort  que  les  Officiers  du  Bail- 
liase  de  Beauvais  fe  lont  préparé. 

On  ne  trouve  rien  dans  leur  produc- 
tion qui  réponde  à l’importance  de  la 
Caufe  qu’ils  avoient  a defendre.  Le  reflen- 
timent  de  l’attaque  s’y  fait  plus  apperce- 
voir  que  l’efpoir  de  la  repouffer  ; 1 amer- 
tume du  cœur  prédomine  fur  le  travail 
de  l’elptit.  De  vaines  déclamations  , des 
apoftrophes  injurieufes  y viennent  à cha- 
que inftant  prendre  la  place  d une  lame 
logique. 


Mais , ce  qu’il  y \ L-tout  de  remar- 

^ ^nconféquence  extrême. 

ne  s’v  A-fT" 

ne  s y difculpent  pma.s  d’une  contraven- 
non  f«ns  en  avouer  une  autre  5 pour  dé- 
tenfe  a un  reproche  , iis  révèlent  un  fhit 

iours'urJ  r reproche,  c’eil  tou- 

jours  i.ac/aute  apportée  pour  excufe  d’une 

/airte  , d-  û les  pièces  du  Procès  ne  s’éle- 

voient  pas  Puffifamment  contre  eux  ce 

compE™  cl''™’  t 

voit  qu  ehe  peut  Pe  diviPer  en  deux  parties 
lune  deftinée  à leur.jultification  ^erpS 

la  ^ j-lïhïcadon  de 

Lf  n ? - “ ^ ï’exécu- 

tion  qui  a (uivi* 

ter^  adop. 

rer , pour  plus  grande  méthode.  ^ 

PREMIERE  PA  R Tl  E. 

-^“T  perfonnelU 

des  Officurs  du  Bailliage  de  Beauvais 

le*  Offir“"  d’amertume  pour 

les  Officiers  du  Bailliage  de  Beauvais  , de 
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voir  la  Confultatioi  du  V'  Oaobre  traiter 
avec  peu  de  ménagement  & de  conüdera- 
don,  dignUé  dont  ils  ont  été  décorés 
au  mois  de^Mai  dernier,  & ofer  révoquer 
en  doute  la  légalité  de  cette  inftuunon. 

A-t-il  été  permis , difent-ds , aux  Con- 
ftiltnrs  de  fuppofer  un  inftanr  que  les 
•Gidonnances  du^8  Mai  ne  foffent  pas  obn- 

gatoires?  n’ont - elles  pas  ete  enregiltre^ 
dans  un  LU  de  Jujhce,  & du  tres-expres 
commandement  du  Roi  / 

pas  été  portées  au  Bailliage  de  Beaut^.is 
par  M.  le  Commiffaire  Député  ? Apres  des 
formalités  auffi  facrées , qui  plaçoient  les 
Ordonnances  du  8 Mai  au  rang  des  loix  du 
RovaumeAQ  Bailliage  Prefidtal  de  Beau- 
vafîa  reçu  le  carafîere  de  Grand-BailLiage 

’ avec  tous  fes  attributs. 

! Dès  ce  iour , nous  fommes  devenus 

,Æers  de  Grand  - Bailliage  , comme 

.nous  avons  «ffé  de  M.,e  par  la  D.cla. 

,,  ranondua3  Septembre,  page  1 

RépoNSE.  Il  eft  incroyable  qu’à  l’épo- 
ouf  ornoos  Pommes  ar..vés  il  f.  i-oovo 
J nfRciers  Qui  aient  1 indilcretion  de 
o“fe°STvecL.  de  franchife  ladoarine 
^ rpfïive  de  la  pure  volonté  ^ devenue  , 

°.%fdWobf«  de  la  malédiaion  gd- 
nérale. 


Qu’ils  choifiiTenr , pour  erupîoyer  un 
pareil  moyen  de  déFenfe,  le  moment  ou 
notre  Monarque  rend  hommage  , avec 
une  verfueuie  magnanimité 5 à nos  prin- 
cipes coniliîutionnels,  pour  n’avoir  avec 
fon  peuple  qu’une  volonté  & qu’un  voeu. 

Qu’ils  aient  le  courage  d’établir  une 
parité  Qüive  un  enregiftrement  libre  & un 
enregiftrement  fait  militairement ^ & par 
exprès  commandement , d’appliquer  à l’un 
& à l'autre  les  mimes  effets , les  mêmes 
droits  & les  mêmes  obligations  , & de 
comparer  ^Edit  qui  \qs  détruit  y au  fan- 
tôme de  Loi  qui  les  avoir  créés. 

Mais  ce  qui  comble  la  furprife,  c’eft- 
qu’ils  ofent  imaginer  que  ce  foit  ici  un 
genre  de  défenfe  propre  à leur  faire  re-^ 
conquérir  la  confidération  publique,  & à 
calmer  le  cri  univerfel  qui  les  accufCé  * 

Ces  traits  d’inconféquence  préparent,, 
d’avance , l’opinion  qu’on  doit  avoir  fur 
leurs  opérations  judiciaires;  car  s’ils  man^ 
quenc  ainfi  de  difcernement  & de  pru- 
dence dans  \^m • propre  caufe  y que  ne  doi-^ 
vent-ils  pas  faire  dans  celle  d’autrui? 

Deuxieme  allégation  propofée  par  tes  Offt^ 
ciers  du  Bailliage  de  Beauvais. 

« ]^ous  fommes  accufés  de  prévarica-? 
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» tîon , parce  que  nous  avons  fait  notre  de- 
» voir.  Page  4; 

Réponfe,  S'ils  euffent  dit,  quoique  nous 
ayons  fait  notre  devoir , cette  allégation 
feroit  dans  Tordre  d^unedéfenfe  naturelle, 
mais  ofer  dire  qu’ils  font  accufés  de  pré- 
varication , PARCE  <iu  ILS  ont  fait  leur 
devoir^  Tinjure  eft  trop  grolfiere.  Car  c’eft 
fiippofer  qu’il  exifte  un  plan  de  perfécu- 
tioîî  arrêté  contre  les  bons  citoyens,  une 
conjuration  pour  les  empêcher  de  faire  le 
bien  , & les  punir  de  celui  qu’ils  ont  fait. 

On  voit  affez  que  Tobjet  de  cette  dé-  « 
clamation  eft  d’inlînuer  qu’ils  ne  font  atta- 
qués qu’en  haine  de  la  foumiffion  & du 
dévouément  qu’ils  ont  montrés  aux  vues 
du  précédent  Miniftere. 

Mais  c’eft  dénaturer  abfolument  le  genre 
dé  l’accufation  ; celle  qui  s’élève  aujour- 
d’hui contre  eux,  eft  d’avoir  manqué  à leur 
devoir  dans  Y adminijlration  de  la  Jujlice  ; 
d’avoir  rendu  un  jugement  qui  bleffe  les 
lok  de  la  matière , d’avoir  abufé  de  leur 
autorité  précaire  en  imprimant  une  flétrif 
irrévocable , pour  un  délit  qui  n’étoit 
fufceptible  que  d’une  peine  légère  \ enfin 
d’avoir,  par  une  exécution  précipitée  ^ en- 
levé à leur  maiheureufe  viélime  la  ref- 


fource  da  falut  prochain  qui  fe  montroit  à 
elle. 

Voilà  ce  dont  ils  font  accufésj  &,  comme 
il  n’y  a rien  dans  ces  circonftances  qui 
entrent  dans  le  devoir  des  Juges  y il  eft 
é vident  que  c’eft  tout  - à - fait  mal  rai- 
fonner,  de  dire  qu’üs font  aceufés 
çy* ILS  ont  fait  leur  devoir^ 

Autre  allégation* 

« Nous  avons  dans  notre  confcience  ufi 
témoin  & un  Jugé  » qui  fufifent  pour  nous 
rajfurer*  (Page  4.) 

Réponfe.  La  preuve  qu’ils  ne  croyent  pas 
le  témoin  & le  Juge  fuffifans  pour  les  raf- 
Jurer ^ ç’eft  qu’ils  prennent  encore  la  pré- 
caution d’y  joindre  les  efforts  d’une  dé- 
fenfe  publique  & d’une  difculSon  labo*^ 
tieufe. 

Au  furplus , le  recours  à la  confcience 
n’eft  pas  une  fauve-garde  contre  les  aâions 
juridiques  des  Parties  léfées,  & la  libéra- 
tion des  remords  n’entraîne  pas  celle  des 
dommages  & intérêts* 

Autre.  c€  Le  Roi  lui-même  & fa  parole 
» facrée  de  viennent  notre  garant  ; fi  c’eft 
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» une  erreur  d’avoir  jugé , ce  n’efl:  pas 
» nous  cjui  l’avons  commile.  (Ibid.) 

Réponfe.  Il  eft  affez  difficile  de  com- 
prendre rien  à cene  bifarre  garantie  opjkQ 
les  Officiers  du  Bailliage  de  Beauvais  le 
ménagent  contre  ie  Roi. 

S’ils  veulent  dire  par- là  que  la  protec- 
tion royale  les  a mis  à l’abri  de  toute  re- 
cherche fun  leur  admmiftration  , ils  font 
évidemment  dans  l’erreur;  le  droit  de 
"prendrCj  les  Juges  à partie^  eft  fi  eflen- 
tiellement  lié  à l’ordre  de  la  Juftice,  qu’il 
eft  impoffible  de  l’eo  détacher  ; & les 
Officiers  du  Bailliage  de  Beauvais  font 
hors  d’état  de  rien  repréfenier  qui  leur 
■ ait  attribué  Técrange  privilège  de  com- 
mettre des  contraventions  impunément. 

Le  contraire  même  réfulte  de  la  Décla^ 
ration  du  2 3 Septembre , duement  & libre- 
ment enregiftrée  , qui  réferveaux  Parties 
les  voies  de  droit  contre  les  jugemens 
émanés  des  Grands  Bailliages, 

Autre  alligation.  Lès  Officiers  du  Bail- 
liage de  Beauvais  fe  rejettent  enfuite  fut 
!a  confidération  dont  jouiffoit  le  Siège, 
fur  fonanticluiîé^  les  marques  de  confiance 
doai  il  a été  honoré  par  fes  Supérieurs,  &c% 


« Le  Bailliage  Préfidial  de  Beauvais  J 
difent-iis,  exille  «depuis  plus  de  deux 
t»  cens  ans.  Il  a inftruit  & ftatué  peut-être 
^ iur  quatre  mille  Procès  criminels , qui  ne 
«lui  ont  jamais  attiré  de  reproches.  Ses 
«Officiers  fervent  le  Roi  / & la  Patrie 
>>  depuis  1 G , 20 , 40  & 6o  années , 8cC. 

Rèponfe,  Cette  confidération  dont 
jouîffoit  le  Siège , étoit  une  obligation 
de  plus  , impofée  aux  membres  , pour 
ne  rien  faire  qui  la  compromît,  & tranf- 
mettre  à leurs  fucceffeurs  fa  réputation 
dans  toute  fon  intégrité. 

Leurs  prédéceffcurs  leur  avoient  laiffé 
q^ar  forme  d’hérirage,  le  droit  de  les  citer  ^ 
de  les  offrir  au  fouvenir  des  bons  citoyens. 
Pourquoi  faut-il  que  ceux  qui  fuivront 
ne  reçoivent  pas  de  leurs  mains  le  même 
avantage? 

Au  furplus,  les  auteurs  de  la  Confalta^ 
don  du  premier  Octobre  ne  fe  font  rien 
permis  qui  fût  capable  d’inculper  l’hon- 
neur de  ce  Siège , confidéré  colleélive- 
menf,  \ 

Ils  ont  fait  porter  les  reproches,  exclu- 
fivement,  ,fur  les  Membres  qui  ont  con- 
couru à la  Sentence  du  225  la  faute  de  ces 


( ) 

îndivîdus  ne  fe  repercnte  pas  fur  le  pojpi 
& ne  s’étend  pas  fur  Vavenir» 

Les  Officiers  dont  il  s’agit , s’étant  ifoles 
de  leur  Siège , en  s’écartant  des  principes 
qu’il  a toujours  confacrés  & honores , leur 
caufe  celle  de  le  confondre  avec  la  lienne* 

Autre  allégation*  Ils  fe  plaignent  de  là 
figueiir  avec  laquelle  ils  ont  été  abôrdés  , 
par  les  Auteurs  de  la  Confultation  , & de 
ià  publicité  qu’ils  ont  donnée  à leur  déct- 
fion  , en  la  laiflant  imprimer. 

« Si  nous  avions  mérité  les  imputations 
» qui  nous  font  faites,  les  Avocats  pou- 
voient  & devaient  unième  le  dire  aux 
» Confultans  , l’écrire/le  prouver,  autant 
qu’il  étoit  en  eux.  Xà,  JiniJfou  leur  mi- 

» nijîere.  ^ 

» Ils  ne  pouvoientj  fans  violer  le  droit 
>»  naturel,  autorifer  la  publication  de  leur 
» écrit , encore  moins  avant  qu’il  y eut 
v>  inftance  , d’autant  plus  que  la  malignité 
s’ell  emparé  de  la  Confultation,  & Va 
i>  publiée  contrefaite  avec  la  plus  grande 
» profufion.  ( Page  5.  ) 

« La  publication  d’une  Confultation  qui 
fonde  une  prife  à partie  fur  des  inculpa- 
tions  outrageantes  eft  une  flétriflure. 
(Page  6.) 


Réponfe.  Il  éft  affez  fingulîer  de  voir  les 
Officiers  de  Beauvais  contefter  à deux 
infortunés  le  droit  de  donner  de  la  publi- 
cité à leur  réclamation  contre  une  con- 
damnation qu’ils  ont  fait  imprimer^ 

• Ils  trouvent  utile  & falutaire  ^d’établir 
un  monument  éternel  d’opprobre,  & de 
livrer  une  famille  entière  à l’infamie  qui 
accompagne  de  pareilles  condamnations. 
Mais  s’agit  “il  de  réduire  le  délit  à fa 
jufte  valeur,  de  relever  les  vices  de  la 
procédure,  & l’excès  de  la  condamna- 
tion , d’indiquer  les  motifs  qui  ont  diéfé 
ce  Jugement  inhumain , les  moyens  qui 
peuvent  conduire  vers  une  légère  com- 
penfationj  alors  ces  mêmes  Officiers  fe 
récrient  contre  la  publicité  : emprelTés  à 
divulguer  l’outrage,  ils  exigent  pour  la 
réparation,  le  fiUnce  ^ & la  taciturnitê. 
C eft  dans  le  fein  des  ténèbres , qu’ils 
veulent  qu’un  malheureux,  exécuté  im- 
pitoyablement au  grand  jour ^ dépofe  fes 
plaintes  , fes  inculpations  & fa  défenfe  ^ 
le  tout  par  refpefl  pour  la  fenfibilité  d’un 
Grand  Bailliage  ^ gui  ne  doit  pas  être  livré 
à la  confufion,  c’eftdà  ce  que  ces 
tiers  appellent  le  droit  natureL  Comme 
fi  le  droit  naturel  ne  confiftoit  pas  au 
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contraire  à donner  à la  réparation  le  meme 
éclat  & la  même  publicité  qu’à  rin|ure. 

A l’égard  de  ce  qu’ils  oppofenî  qu  ils  ne 
font  pas  en  injlance^  robieftion  n eft  au 
cune  confidéraîion  , puiique  ceii  preci- 
fément  pour  les  y amener  que  les  condam- 
nés avoient  befoin  d’une  expofmon  dé- 
taillée des  vices  de  ce  Jugement.  ^ ^ 

Demandant  la  prife  à partie,  \\5  etoien 
nécelTairement  amenés  à développer  es 
reproches  perfonnels  aux  Juges,  & a lou- 
mettre  leurs  motifs  à une  analyfe  exaète. 
La  difcuffion  de  ces  deux  objets  étant 
inféparable , elle  devoit  partager  la  meme 
forme  6c  la  même  publicité.  ^ 

- C’eût  été , fans  doute , le  pf  «xte  d une 
bien  plus  forte  réclamation , fi  les  ^ndeLU 
euffent  ckndejlinement,  & dans  des  mé- 
moires manufcrits  , propofé  leurs  in^u  pa- 
lions , 6c  obtenu  \a  prife  a partie,  fans  leu 
avoir  laiffé  foupçonnerleur  tentative. 

. Alors , les  Officiers  du  Bailliage  de 
■Beauvais  n’auroient  pas  manque  de  le  re- 
crier contre  cette  attaque  tenebreuje,  qui 
n’avoit  pas  olé  fe  produire  au  grand  jour, 
& cette  même  taciturniti,  dont  ils  “ 

r«oi,  R^nJdU  , fta  t”? 

leurs  mains  une  arme  dont  ils  auroiei 

accablé  les  Rondelle. 
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Les  dîx-fept  Avocats  confultés  auroient 
cru  manquer  à leur  dignité  (i)  , de  s’op- 
pofer  à ce  qu’une  difcuffion  de  cette  im- 
portance s’inilruisît  fous  les  yeux  du  pu- 
blic , pour  fournir  aux  Officiers  du  Bail- 
liage de  Beauvais  un  moyen  facile  de  con* 
tradition  , & les  mettre  à portée  d’atté 
nuer  les  chefs  d’inculpations,  d’éclaircir 
les  obfcurités  fufpeâes  , & de  venger 
leur  favoir  ^ leur  prudence  & leurs  imen^' 
lions. 

Quelle  meilleure  condition  pouvoit-on 
leur  procurer?  & l’événement  n^’a-t-il  pas 
juftifié  toute  la  fagefle  de  ce  procédé  ? 

Ils  n’ont  pas  été  plutôt  inftruits  de  l’ac- 
cufaiion  & de  la  demande  de prife  à Par- 
tie^ qu’ils  font  entrés  en  lice  pour  repouffer 
l’attaque.  Et  bien  loin,  fuivant  eux,  d’a- 
voir à fe  plaindre  de  la  néceffité  à laquelle 
ils  ont  été  réduits,  ils-fe  félicitent  ( à cha- 
que page  de  leur  défenfe)  de  l’occalion  qui 
leur  eft  fournie  d’établir  leur  intégrité  , leur 
favoir,  & la  pureté  de  leurs  intentions.  Ils 
fe  croyent  même  tant  d’avantages  qu’ils 
fentent(juelque  regret  de  leur  iupériorité; 
ils  font  confus  de  Eexcès  de  leurs  forces , 


(i)  Les  Officiers  du  Bailliage  de  Beauvais  fe  reprochent 
d’avoir  oublié  leur  dignité»  Page  as. 


& en  fe  livrant  à un  (entiinent  de  com- 
ïïiiféraîion  envers  les  Jurifconfuues  qui 
ont  eu  l’indifcrétion  de  les  provoquer , ils 
s’écrient  : 

« ïi  eft  fâcheux  que  dix-fept  Avocats, 
dont  nous  honorons  les  talenSjfe  foient 
» volontairement  expofés  à une  réfutation 
» aulii  toudroyaote.  ( Pag  12.) 

» L’arme  la  plus  redoutable  qu’on  puifTe 
» employer  contre  eux  , eft  leur  confulta- 
» tien  même , chaque  phrafe  eft  un  trait  qui 
» les  perce;  ( Ibid.  ) 

La  plume  tombe  des  mains.  ( 14.) 
» Dans  l’extrémité  à laquelle  nous  fommesi 
réduits  pour  notre  jaftification  , il  nous 
9^  refte  au  moins  une  confolation  : nous 
99  fommes  exempts  du  foupçon  même,  (15*) 
» Le  moment  de  rillufion  eft  paffé  , la 
» vérité  paroît  avec  éclat,  elle  nous  déli- 
>>  vre  & prépare  fon  triomphe.  (Pag.  21.) 

» Il  eft  rare  que  des  juges  aient  été 
f>  attaqués  avec  tant  d’acharnement  que 
» nous  le  fommes,  mais  il  i’eft  peut-être 
» encore  davantage  , qu’ils  aient  eu  en 
w leur  faveur  autant  de  moyens  de  juftifi- 
» cation  »,  ( î 8.  ) 

On  voit,  par-là,  que  nous  n’avons  pas 
à nous  reprocher  d avoir  fouffert  une  pu- 
blicité qui  a eu  pour  eux  une  fi  glorieufe 


iffue , & qui  leur  fournit  de  fi  grandes  joies. 

Mais  eif-il  bien  vrai  que  les  Officiers  de 
Beauvais  fe  foient  procuré  ce  triomphe  ! 
qu’ils  aient  atteint  cette  jufüjication  ^ qui 
ne  iaifie  plus  même  de  prife  au  foupçon  ? 
C’eft  ce  que  nous  allons  examiner  dans  la 
deuxieme  Partie. 

SECONDE  PARTI  E. 

Réfutation  de  ce  qui  ejl  allégué  dans  la 
DEFENSE  des  Oficicrs  du  Bailliage  de 
BeauVais  ^ pour  la  jujîijîcation  de  leur 
, Sentence  du  zz  Août  dernier^  & de  Vexé- 
eut  ion  qui  a fuivi. 

Nous  avons  établi  par  notre  Confulta- 
tiôn  du  i®*"  Oftobre  dernier,  trois  motifs 
de  prife  à partie , contre  les  Officiers  du 
Bailliage  de  Beauvais,  favoir , ïincompé-^ 
tence  ^ Ja  rigueur  du  Jugement,  &Ja  pré- 
cipitation de  T'exécution. 

Chacun  de  ces  reproches  efl  aujour- 
d’hui combattu  par  les  Officiers  du  Bail- 
liage de  Beauvais  , qui  dénient  le  fait  de 
X incompétence  ^ le  mal  jugé  ^ & Virrégu- 
larité  de  X exécution. 

« iNous  avions,  difent-ils,  une  autorifation 
fujffante  pour  juger  en  dernier  rejforts  nous 
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étions  Juges  compétens  pour  t affaire  dont  il 
s* agit;  nous  n avons  pas  été  plus  févéres  que 
la  Loi;  rien  na  été  précipité  dans  texécu^ 
tion  ; notre  conduite  à cet  égard  a été  [impie 
& naturelle»  Il  ny  a que  le  defir  de  nous 
dffamer  qui  ait  pu  mfpirer  le  confeil  de  nous 
prendre  à partie» 

Il  faut  i es  fuivre,  à notre  tour  , dans 
chaque  article  de  cette  défenfe. 

Section  première. 

Incompétence  & nullités 

Nous  avons  cppofé  dans  notre  précé-» 
dente  Confultation  plufieurs  moyens  d’in- 
compétence abfolue  & relative.^  qui  con- 
couroient  pour  interdire  aux  Officiers  du 
Bailliage  de  Beauvais  la  connoiffance  des. 
procès  des  Rondelle» 

Mais  les  Officiers  du  Bailliage  de  Beau- 
vais traitent  ces  diverfes  efpeces  ^incom- 
pétence te  la  derniere  légèreté;  s’ils  n’a- 
voient , difentûls,  que  ce  reproche  à ré- 
futer, ils  ne  fe  donneroient  pas  la  peine 
dé  élever  la  voix»  (Pag.  4.)  Ils  fe  font  un 
devoir  d’y  répondre  en  deux  mots»  ( Pag. 
7.  ) Il  faut  que  les  dix-fept  Avocats  aient 
fermé  les  yeux  à la  lumière  , t^our  mécon- 
noüre  cette  compétence»  (Pag.  19.) 


On 


On  va  voir  s’ils  ont  acquis  le  droit  de 
parler  avec  tant  d’affurance. 

$. 

Premier  moyen  (^incompétence. 

Celui  que  nous  avons  mis  à la  tête  étoît 
le  défaut  abfàlu  de  pouvoir  de  Jurif-.^ 
diBion  ^ y.oox  procéder  lous  le  nouveau 
legime  qu  ils  ont  adopté}  & donner  à 
leur  autorité  une  extenfion  , qu’ils  ne  te- 
noient  pas  du  titre  originaire  de  leur  infti- 
tution  , ni  d aucune  autre  loi  fubféquente» 
Qui  vous  a conflitué  Juges , leur  avons- 
nous  dit  ? Où  avez  vous  puifé  votre  carac- 
tère ? Vous  étiez  à l’égard  Rondelle  un 
Tribunal  étranger}  s’ils  euffent  forti  de 
vos  mains  avec  une  Sentence  ^ahfolutioKy 
ils  n’auroient  tiré  aucun  avantage  de  ce 
Jugement,  parce  que  M.  le  Procureur  Gé- 
néral n’auroit  pas  moins  continué  l’inftruc- 
tion  contfe  eux  ,&  ils  auroient  encore  été 
expolés  à etre  jugés  par  le  Parlement,  qui 
n|étoit  pas  légalement.  Or,  fi  vous 
n’aviez  pas  de  caiaftere  pour  les  abfoudre^ 
vous  n’en  aviez  pas  davantage  pour  les 
condamner}  lans  pouvoir  pour  abloudre  , 
pouvoir  pour  condamner^  il  eft,  donc. 


( i8  > 

bien  vrai  que  VOUS  ne  devez  être  conlî- 
dérés  que  comme  des  perjonnes  privées 
dont  la  décifion  ne  forme  pas  même  une 
Sentence-,  & s’il  efl:  ainli , c eft  une  autre 
conféquence  , qiie  Vexécunon  donnée  à 
cette  décifion  , eft  moins  qu’un  afte  jurw 
dique,  qu’un  afte  de  violence  qui  donne 
\ÏC\l  à la^prife  à partie. 

Que  répondent  à cela  les  Officiers  du 
Bailliage  de  Beauvais  ? en  voici  la  fubf- 
tance. 

Votre  .objeftionferoit  folide,  s’il  étoit 
poffible  d’arguer  de  quelque  vice 
DONNANCE  du  8 Mai , qui  nous  a érigé 
en  Grand  Bailliage  , avec  pouvoir  de 
juger  définitivement  en  matière  criminelle  y 
înaisce  titre  eft  à l’abri  de  tour  reproche  ; 
il  forme  une  Loi  refpeBahle  , qui  ne  per- 
met pas  de  mettre  en  question  nos 
pouvoirs.  Il  importe  fort  peu  que  Xenre^ 
gifirement  mi  été  forcé  QM  volontaire.  Une 
Loi  n’a  befoin  pour  devenir  telle,  opxt  de  la 
volonté  & du  commandement  exprès  du  Sou- 
verain. Auffi-tôt  que  le  Monarque  a eu 
manifefté  , par  le  mîoiftere  du  Commif- 
faire  député  , fa  volonté , de  nous  com- 
pofer  une  Jurildiftioo  nouvelle  & un 
nouveau  régime  , fous  le  titre  de  Grand 
Bailliage,  dès  ce  jour  , nous  fommes 


devenus  Officiers  de  Grand  Bailliage  } dès, 
ce  jour  , nous  avons  pu,  & dû  juRer , d’a- 
près cette  modification.  ^ ^ 

L’Ordonnance  du  8 Mai  qui  nous  crée 
ne  diffère  en  rien  , quant  à la  légalité , de 
la  Déclaration  du  Zj  Septembre  qui  nous  a 
détruits.  Nous  avons  commencé  à exiller 
par  l’une , comme  nous  avons  ceffé  d’exif- 
terpar  l’autre.  Car,  il  ne  faut  pas  tenir 
compte  de  la  différence  qui  fe  rencontre 
dans  l’enregiftrement  de  l’une  & de  l’autre 
Loi  ; ces  enregiftremens  n’étant  qu’une  for- 
malité illufoire  qui  n’eft  pas  de  l’elTence 
d’une  Zoi(i). 

Réponfe.  Contre  de  pareilles  affertions; 
nous  avouons  n’avoir  rien  à dire , ni  à 
écrire.  Nous  laiffons  à nos  lefleurs  le  foin 
de  chercher  une  réplique  à cette  réfutation 
foudroyante.  Néanmoins  nous  perléverons 
à maintenir  V incompétence  abfulue  , & le 
défaut  de  caraaere  de  la  part  des  Offi- 
ciers du  Granu  Bailliage  de  Beauvais. 


(t)  Ce  ne  font  pas , il  eft  Vrai , les  propres  exprel^ 
fions  de  la  défenfe,  mais  tel  en  eft  le  réfultat. 


' ^Deuxieme  moyen  X incompétence. 

. Voici  un  deuxieme  motif  d’incompé- 
tence qui  n’ayoit  été  indiqué  que  légère- 
ment dans  la  Confultation , & qui  a^ieçu  la 
plus  grande  fotce  de  la  défenle  même  des 
Officiers  du  Bailliage  de  Beauvais. 

tt  Qu’y  .civoit'il  de  coinniun , avons-nous 
dit,  dans  la  .Confultation,du  premier  Oc- 
tobre , entre  le  Bailliage  de  Beauvais  & 
l’affaire  inftruite  à Chauny  ? (pag.  17.) 

Les  Officiers  du-Ballliage  de  Beauvais 
conviennent  eux-mêmes,  aujourd  hui,  que 
Chauny  n’étoit  pas  compris  dans  rar/-o«- 
diffement  àe  leur  nouveau  reflort.  (Il  avoit 
été  attribué  au  Grand  Bailliage  de  Soil- 
fons)  ; de-là  il  réfulte  qu’en  admettant  chez 
les  Officiers  du  Bailliage  de  Beauvais  une 
compétence  fuffifante  fur  leur  arrondijfejnent 
de  récente  fabrication  , au  moins  n en 
-avoient-ils  reçu  aucune,  fur  rarrondiffe- 
ment  qui  appartenoit  aux  Grands  Bail- 
liages véifins;  & cette  anticipation  qu’ils 
ont  faite  fur  Soiffons  , étant  devenue  le 
principe  d’une  injufte  condamnation,  elle 
ouvre  un  moyen  de  nullité  contre  la  Sen- 


1 


. ^ **  ^ 

tence,  & de  prlfe  à partie  contre  les,  Juges* 

Tout  le  monde  conviendra  que  FoB— 
jeftion  eft  puiffante  , mais  elle  le  paroîtra 
davantage,  fi  on  la  compare  avec  la  fo^ 
lution. 

Il  eft  vrai,  difent-ils,  que  cette  affaire 
étoit  étrangère  à notre  reffort5mais,auiR^, 
avions-nous  eu  la  précaution  de  nous  mu^ 
nir  de  Lettres  Patentes  du  2 Août  ^ qui  nous 
üutorif oient  à juger  les  deux  Rondelle*  (P^g, 
17.) 

Par  ce  moyen , cette  affairea  été  enle- 
vée à la  Jurifdiftion  territoriale  pour  nous 
être  dévolue.  ' 


Réponfe*  Les  Officiers  du  Bailliage  de 
Beauvais  nous  fontdà  une  révélation  fort 
furprenante. 

Quoi  ! à peine  inftitué,  ce  Grand  Bail- 
liage-, compofé  de  perfonnes  fi  douces , fi 
modejies  y cherchoit  déjà  à dépouiller  les 
Jurifdiâions  voifines  (i).  A peine  fon 


(i)  Les  Officiers  du  Bdilliage  de  Beauvais  font  ainfî  leur 
portrait  : 

» Pleins  de  zèle  pour  le  fervice  de  Majefté , xnvîoîa- 
sï  bjernent  attachés  aux  Loix  de  l’Etat,  préfumant  le  bien, 
» doutant  du  mal , penchant  à la  douceur , frémiffant  au 
» feul  mot  de  méchanceté , jouiffant  de  tontes  les  facultés 
» acquifes  par  une  longueexpériéncej  w ( Pag.  9 . ) 
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krrondîjfement  eft-il  formé , qu’il  y porte 
foürdement  atteinte , par  1 obtention  fur- 
tive de  Lettres  Patentes  qui  autorifent  une 
diJîraBion  de  rejfort. 

Ce  n’étoit  donc  qu  une  illujion^  ce  plan 
d’arrondilTement  propofé  aux  Provinces 
par  les  Ordonnances  du  8 Mai  ? Les  Mi~ 
nijlres  fe  réfervoient  donc  le  droit  d’é- 
tendre & de  reftreindre  à leur  gré  les  di- 
vers refforts , de  dépouiller  un  Grand  Bail- 
liage pour  enrichir  un  autre  , fuivant  le  he-- 
foin  du  moment^  & de  foumettre  à l’arbi- 
traire , à la  confufion  & à l’incertitude 
l’ordre  fi  refpeftable  & fi  facié  des  Ju- 
rifdiftions  ! Ainfi  les  Citoyens  abufés  n’au- 
roient  donc  plus  connu  à quel  Siège  ils 
auroient  appartenu,  & la  Junfdiélion  ter- 
ritoriale ne  feroiî  plus  devenue  qu’une  mé- 
pnfable  confidération  ! Voilà  cependant 
ce  que  Ton  préfentoit  au  Peuple  comme 
une  innovation  bîenfaifante,imaginéepour 
fon  bonheur. 

Er  comment  les  Officiers  du  Bailliage 
de  Beauvais  qui  devioient  rougir  de  cette 
pratique  ténébreufe,  de  cette  indécente 
fupplaniation  ^ ofent-i!s  propoier,  comme 
un  titre  à d abri  de  tout  reproche , ce  qui  n’eft 
propre  qu’à  les  couvrir  de  confufion  , en 
dévoilant  chez  eux  le  mépris  des  formes , 


& une  avîcîlté  infatiable  de  juger? 

II  .faut , au  refte , que  cette  invejlitun 
leur  ait  paru  un  titre  bien  /wjpeS , puif- 
qu’ils  n’ont  pas  ofé  en  faire  mention  daûs 
le  vu  de  leur  Semence.  C’eft,  néanmoins, 
un  devoir  des  Juges  attribution  ^ ^ Q'%r 
primer  le  titre  dont  ils  tiennent  le  caraq- 
tere , & leur  Sentence  ne  dit  pas  un  mot, 
un  feul  mot  de  cette  attribution  qui  ne 
nous  a été  révélée  que  par  leur  défenfe  im^^ 
primées. 

Les  Avocats  qui  ne  pouvoient  pas  devi- 
ner une  circonftance  auffi  bifarre  , ont 
donc  été  fondés  à reprocher  aux  Officiers 
du  Bailliage  de.Beauvais  de  ne  tenir  leur 
attribution  que  d’ùne  méprife  d^Ja  Mejfa’^ 
gerie. 

Aujourd’hui  même  qu’on  lèur  oppofe 
les  Lettres  Patentes  en  queftion,  ils  ne  fe 
/•etr^zc7a/2^  pas  de  leur  première  affertion 
puifqu’il  eft  vrai , d’après  la  .^4^^  de  ces 
Lettres  Patentes  (du  deux  Août)  que  les 
Officies  du  Bailliage  de  Beauvais  ne  les 
avoient  pas , au  moment  où  le  procès  & 
le  prifonnier  leur  ont  été  adreffés  & qu’ils 
ne  les  ont  follicitées  & obtenues  que  i5 
jours  après , & pour  confacrer  la  méprife. 

Donc  , on  voit  reparoître  dans  toute 
fa  force,  le  raifonnement  contenu  à la 
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page  lô  de  la  Confultation  en  ces  termes  t 
4<  Que  dévoient  donc  faire  les  Officiers 
f>  auxquels  ce  Procès  avok  été  adreffé? 
n ils  dévoient  renvoyer  le  prifonnier  & le 
^ procès  à Paris,  avec  déclaration  de  Im- 
» compétence  dont  ils  étoient  frappés. 

‘ contredit,  ce  qu’auroient 

fait  des  Officiers  qui  regardant  déjà  comme 
Un  fardeau  trop  pénible  le  foin  de  juger 
leurs  Julliciables  naturels,  auroient  envi- 
fage  comme  un  crime  dans  l'ordre  des  pro- 
cédés & de  la  procédure , de  dépouiller 
les  Jurifdiftions  voilînes. 

^ Au  furplus  , quand  la  révélation  qu’ils 
viennent  de  faire  de  ces  ^Lettres  Paientts 
du  2 Août , auroit  l’effet  de  couvrir  l’rVz- 
compétence  territoriale^  il  refte  une  autre 
efpece  ^incompétence^  laquelle  ces  Lettres 
Patentes  ne  s’appliquent  pas,  & que  nous 
allons  rappeller. 


/ s-  IlL 

Troijîemç  moyen  JC  incompétence* 

Le  procès  des  Rondelle  n’étant  pas 
parvenu  au  Par!en>ent  par  la  voie  de 
l’appel  , mais  à titre  d’inftruftion  de 
première  inftance  5 il  étoit  du  nombre 
de  ceux  que  l’Ordonnance  du  8 Mai  lui 
/ avoit  réfervés. 

5-  IV. 

Quatrième  moyen  (T incompétence*\ 

S’agilTant  au  Procès  de  l’accafation 
d’inftaftion  de  han , prononcé  par  le 
'Parlement,  le  cas  devenoît  du  nombre 
de  ceux  dont  la  connoiffance  étoit  réfer- 
vée  au  Parlement. 

Ces  deux  moyens  font  développés  dans 
notre  Confultation,  de  maniéré  à ne  plus 
laiffer  le  moindre  doute  fur  'Ÿ incompétence 
du  Bailliage  de  Beauvais. 

Et  nous  avons  cet  avantage  qu’ils  con- 
viennent eux-mêmes  que  cette  double  in- 
compétence exilloit  originairement  contre 
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eux , au  ruoment  où  le  procès  leur  a été 
adrefTé  ; mais  ils  fe  retranchent  dans  une 
circonftance  qui  ejft  venue,  diient-ils,  les 
délivrer  de  cette  incapacité. 

Quoi  ! auront-ils  encore  obtenu,  pouj 
cela,  des  Lettres  P atefiiesi 

Précifément , & c’efl:  ce  qu’ils  nous  ap- 
prennent , en  ces  termes  , pag.  7 de  leur 
DÉFENSE. 

« De  premières  Lettres  Patentes  du  2 

Août , nous  autotiloient  à juger  les  deux 
» Rondelle. 

» Ayant  reconnu  qu’il  n’étoit  pas  înter- 
» venu  de  Sentence  à Chauny , Sc  que  le 
>>  Parlement  s’étoit  réfervéàQ.  prononcer, 
» nous  en  avons  rendu  compte  à M.  le 
» Garde  des  Sceaux , qui  nous  a adreffé  de 
» fécondés  Lettres  Patentes  ^ du  rj  Août  ^ 
>>  portant  évocation , & attribution  fpé’- 
î>  cia  le  ». 

Réponfe  La  furprife  s’accroît  progref- 
fivement  , au  récit  d’une  entreprife  auffi 
opiniâtre  fur  les  Jurifdiélions , & à la  vue 
de  cette  fécondé  apparition  de  Lettres 
Patentes  qui  viennent,  au  premier  figna!, 
fe  ranger  fous  la  main  des  Officiers  du 
Grand  Bailliage  de  Beauvais. 

Suivons  la  marche  du  Bailliage  de 
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Beauvais  : d’abord , il  ufurpe  un  terrîtoire,' 
& fe  compofe  un  arrondiffement  des  dé- 
bris du  Parlement. 

Non  content  de  fon  partage,  il  em- 
piété, prefque  aulîî-tôti  fur  Soldons  y aux 
dépens  duquel  il  garnit  fa  Jurifdiftion  , 
& quelques  jours  après,  le  voilà  qui  en- 
le  ve  au  Parlement  les  objets  qui  lui  étoient 
réfervés  par  les  Ordonnances  expreffes  , 
& même  par  la  légiflaticn  du  8 Mai. 

Ainii  donc,  ce  netoit  encore  qu  une 
illufion,  & une  furprife  faite  à la  Nation  , 
ce  refpeâ  apparent  des  précédens  Mi- 
niftres  pour  le  maintien  des  Corps  Parlc'^ 
mentaires. 

Tout  en  feignant  de  leur  réferver  les 
matières  les  plus  importantes  ^ on  méditoit 
leur  abfolue  nullité  ^ pour  les  conduire  à 
une  diffolution  fpontanée  ; en  même  tems 
qu’on  annonçoit  ne  conflituer  les  Grands 
Bailliages  que  pour  un  certain  genre  de 
matières  , une  certaine  claffe  de  perfonnes , 
& une  certaine  quotité^  l’intention  étoit  de 
leur  attribuer  toutes  les  perjonnes,  toutes 
les  matières,  & toutes  les  quotités,  à l’aide 
de  Lettres  Patentes , qui  leur  donneroient 
une  attribution  fpéciale. 

Ainfi,  le  voilà  révélé  à la  face  de  la 
Nation , ce  plan  deftiuéieur;  combiné  pour 
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la  füîne  de  fes  droits  & de  fa  liberté* 
Grâces  en  foient  rendues  au  Grand 
Bailliage  de  Beauvais!  Il  falloit  toute  Ton 
indifcretion  pour  lever  ce  voile  myftérieux 
qui  nous  cachoit  la  profondeur  d’un  abyme 
qu’on  ne  connoiffoit  pas  encore. 

Mais  3 à préfent,  l’on  demande  comment 
ils  peuvent  avoir  le  fcandaleux  courage  de 
s’armer  de  ces  Lettres  Patentes  ? dûr-il  leur 
venir  jamais  à l’idée  qu’elles  feroient  re- 
gardées comme  un  titre  fuffifant  pour  lever 
la  double  incompétence  qui  les  tcnoit  en- 
chaînés. ^ 

Tant  que  les  Officiers  de  Beauvais  n’a- 
voient  pas  indiqué  les  raifons  fur  lef- 
quelles  ils  avoient  appuyé  leur  compé- 
tence , plufieurs  perfonnes  pouvoient  ré- 
voquer en  doute  l’exaftitude  des  principes 
que  nous  leur  avions  oppofés. 

Aujourd’hui  toute  incertitude  efl:  levée 
à cet  égard,  puifqu’ils  ont  reconnu  leur 
incompétence  iur  les  cas  en  quejîion.  (i) 


(i)  Les  OfEcîers  du  Bailliage  de  Beauvais,  qui, 
d’un  bout  à l’autre  de  leur  défenfe,  ont  équivoqué  fur  . 
les  mots  , fe  font  avifés  de  dire  en  cette  occafion  , qu’ils 
avoient  reconnu  que  le  Parlement  s’étoit  réfervé  de  pro- 
noncer. ( Pag.  7.  ) Voulant  faire  entendre  par-là  qu’ils 
n’avoient  d’obilacle  à vaincre  que  celui  qui  réfultoit  d& 


Voilà  donc  la  difficulté  fimplifîée  , & 
toute  la  quellion  fe  réduira  à celle  de  fa- 
voir:  s’il  eft  vrai  que  les  Lettres  Patentes 
du  /J  Août  ayent  eu  l’effet  de  lever  cette 
incompétence,  & cette  queftion  fe  réduit 
à fon  tour  à’une  autre  également  fimple, 
& à la  portée  de  tout  le  monde,  qui  eft 
de  favoir  (i  les  Lettres  Patentes  du  tj  Août 
n avaient  pas  befoin  d'être  enregiflrées  au 
P arlement, 

A voir  la  fécurité  avec  laquelle  ils  in- 
voquent ces  Lettres  Patentes,  comme  un 
rempart  invincible , il  femble  que  nous 
ayons  affaire  à des  étrangers  , qui  n’au- 
roient  pas  la  moindre  notion  de  nos  formes 
conftitutionnelles.  ' 

Perfonne  n’ignore  qii’én  généra!  des 
Lettres  Patentes  n’ont  de  force  & de  va- 
leur qu’autant  qu’elles  font  revêtues  de 
la  formalité  de  V enregiftrement  dans  les 
Cours. 

Dans  l’efpece  afluelle , i’enregiftrement 
étoit  d’autant  plus  néceffaire  , qu’elles 
avoient  pour  objet  de  défaifir  le  Parle- 


rinftruaion  commencée  au  Parlement.  Mais  il  n y a pas 
de  bonne  foi  dans  cette  expreffion  ; il  falloit  dire  à la 
place , ayant  reconnu  que  la  Loi  réfirvoit  au  ParUmmdt 
frononcfr. 


ment  d^une  affaire  dont  il  avok  com- 
mencé rinftruélion,  & qui  lui  appartenoit 
aux  termes  de  la  Déclaration  de  1 682. 

Inutilement  objeéleroit-on  qu’il  y à dé 
fréqueos  exemples  de  Lettres  Patentes 
portant  attribution  & commifflon  , fans 
enre^iflrement  dans  lès  Cours. 

i^.  Cette  omiffion  n’a  lieu  que  dans  les 
cas  où  révocation  a été  accordée  fur  la  re- 
quifidon  de  toutes  Parties  intéreflees  ; 
mais  à l’égard  de  V évocation  obtenue  fur 
U Requête  d’une  feule  Partie  ^ elle  eft  de 
droit  nulle  ^ aux  termes  de  l’article  97  de 
l’Ordonnance  de  Blois  ; déclarant  les  évo» 
cations  qui  Jeront  par  ci  - après  obtenues 
contre  les  formes  fufdites , nulles  & de 
nul  effet  & valeur^  & nonobflant  icelles^  vou^ 
Ions  être  pàjfé  outre  à üinjlruclion  & Juge-* 
ment  des  procès  par  les  Juges  dont  ils  auront 
été  évâqués. 

2^,  Il  faut  encore  diftinguer  les  évoca- 
tions accordées  fur  les  affaires  à naître  & 
dans  lefquelles  il  n’y  a pas  encore  eu  d’inï^ 
truâion,  de  celles  où  il  eft  queftion  de 
deffaifir  un  Tribunal.  Dans  ce  dernier  cas, 
l’expropriation  ne  peut  s’opérer  que  par 
la  lignification  & Tenregiffrement  des  Let^ 
très  Patentes. 

Quand  on  admettroit^  contre  tous 


les  principes , que  des  Lettres  Patentes 
qui  défaififfent  un  Parlement  produiîent 
leur  effet , avant  d’avoir  été  préj entées  au 
Parlement  & enregi/irées.,  au  moins  n’y 
auroit-il  pas  lieu  à cette  fuppofition  pour 
les  affaires  qui  lui  font  réfervées  exclufi- 
Vement , par  une  Loi  expreffe. 

En  effet  les  Lettres  Patentes  opérant 
une  dérogation  à une  Loi,  cette  dérogation 
ne  peut  Te  confommer  que  par  la  même 
formalité  qui  a établi  la  Loi  ; là  où  s’eft 
enregiftrée  la  Loi , là  doit  s enregiftrer  la 
dérogation  , fans  quoi  le  Parlement  qui 
demeure  fous  l’influence  de  la  Loi  primi- 
tive, doit  regarder  comme  contravention 
tout  ce  qui  bleffe  la  difpofition  de  cette 
Loi,  ne  devant  pas  reconnoître  une  déro- 
gation qui  n’a  pas  été  légalement  fanélion- 
née,  & c’efl  ce  qui  ne  peut  manquer  d’ar- 
river en  cette  occafion  , à l’égard  de  ces 
prétendues  Lettres  Patentes  du  13  Août 
dernier. 

4°.  Si  telle  eft  la  doélrineinconteflable 
en  matière  civile , à plus  forte  raifon  eft- 
elle  irrèmifîibie  en  matière  criminelle , où 
le  nom  de  commijjîon  & d’évocation  en- 
traîne l’idée  du  plus  formidable  abus. 
L’exemple  de  ces  Lettres  Patentes  por- 
tant interverlion  des  Jurifdiélions , déra- 
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gatîon  àdes  Loix  expreffes,  & attribution 
à un  Siégé  etranger,  nous  rappelle  avec 
effroi  les  noms  déteftés  des  Laubardemont  ^ 
&c.  &c. 


Nous  avons  donc  pu,  fans  fermer  les 
yeux  à la  lumière^  oublier  notre  dignité^ 
ne  pas  reconnoître  dans  des  Lettres  Pa- 
tentes non  enregijîrées  y le  droit  de  préva- 
loir fur  la  Déclaration  de  1682,  duement 
enregijirée. 

Si  les  Lettres  Patentes  n’ont  pas  eu  d’effi- 
cacité vis-à-vis  les  Officiers  du  Bailliage 
de  Beauvais,  ceux-ci  ont  donc  continué 
d’avoir  les  mains  liées  par  la  Déclaration 
de  1682,  pour  fe  mêler  du  procès  des 
Rondelle  m 

S’ils  étoient  frappés  d’incapacité  pour 
connoître  du  procès  des  Rondelle , ils  ne 
dévoient  donc  pas  les  juger. 

' Si , ne  devant  pas  les  juger  , ils  les  ont 
néanmoins  jugés,  ils  ont  donc  rendu  un 
Jugement  nul  ^ puifqu’il  n’y  a pas  de  plus 
grande  nullité  que  celle  qui  procédé  du 
défaut  de  pouvoir* 

S’ils  ont  rendu  un  Jugement  nul  & in- 
compétent , dont  les  fuites  aient  été  fâ- 
cheufes,  ils  peuvent  donc  être  intimés  & 
pris  à partie  , fuivant  l’article  du  titre 
yi  de  l’Ordonnance  de  16^7,  qui  défend 


à tous  Juges  de  retenir  les  procès  poür 
lefquels  ils  font  incorripétens,  à peiné  de 
nullité  des  Jugemens  ; & eil  cas  de  contrit, 
vention  ^ d'être  Intimés  Çf  pris  à partie. 

' Avocats  confultés  ont  donc 

établi  la  plus  pure  & la  plus  faine  doftrine , 
quand  ils  ont  fondé  la  prife  à partie  (ut 
1 incompétence  évidente  5 il  n y a èu  âe 
leur  part,  ni  paffion  ,,ni  reffentiment  In- 
terrogés  fur  la  Loi,  ils  ont  répondu  confor-^ 
fflement  à la  Lot  j & COrrime  le  deVoient 
raire  des  Jurifconfultes  inftruitSi 

Mais  quand  les  Officiers  du  Bailliage 
de  Beauvais  difent  : « Nous  avons  des 
» preuves  complettes  & évidentes  de 
» notre  compétence,  '(  page  15.  ) Nous 
« avions  caraftere  pour  prononcefi  (page 
»>  18.  ) Nous  étions  des  Juges,  des  Juges 
♦1  compétens,  & non  des  particuliers , des 
H perfonnes  privées  ; nous  étions  des  Ma- 
» giltrats  revêtus  de  pouvoir , & non  des 

“ '^'"'■pateurs....  Nous  avions  une  autorité 
» fuffilante.  (pag,  i8.)-Nous  pouvions  jti*. 

^ ger , r.ons  devions  juger-,  il  ny  a dans 
» notre  Jugement , ni  irtcompéteilce  , ni 
» nullité._(  pag.,  19.)  Quand  ils  ajouteifr 
» qu  il  a fallu  feriner  les  yeux  à la  lumière-, 
pour  ne  pas  voir  la  vérité  de  toutes  ces 
« propofitions  dans  ces  mots  de  la  Sen- 

G 


(34)  ' 

»tence..#.  Commiÿaires  par  Lettres  Pa^ 
» tentes  du  ij  de  ce  mois  w.  (page  i^.)  On 
regrette  de  ne  voir  dans  ces  expreffions  , 
ni  le  Juge,  ni  le  Jurifconfulte , ni  le  bon 
citoyen*  , 

§.  V. 

Nullité  de  la  Sentence  réfultant  de  rincom- 
■ pétence  individuelle  du  Rapporteur» 

Les  Officiers  du  Bailliage  de  Beauvais 
nous  ayant  reproché  avec  une  efpe ce  d’i- 
ronie de  n’avoir  pas  lu  leur  Sentence  , 
( fans  quoi , fuivant  eux,  nous  en  aurions 
admiré  les  difpofuions,  ) il  nous  a paru 
convenable  de  leur  fournir  une  nouvelle 
preuve  de  l’extrême  attention  avec  la- 
quelle nous  avons  étudié  cette  produc- 
tion, en  relevant  une  contravention  qut 
fuffiroic  feule  pour  entraîner  la  nullité  de 
la  Sentence,  & par  conféquent  la  prife 
à partie,  (car  la  prife  à partie  elk  inîepa- 
rable  de  la  nullité  de  la  Sentence,  vu 
l’exécution.)  • 

G’efl:  le  defaut  de  qualité  o^x  fe  trouvoit 
dans  la  perfonne  de  M®  Buquet, pour  faiïQ 
le  rapport» 

Baquet  , indiqué  Rapporteur  par 
la  Sentence , eft  en  même  tems  annoncé 
fous  le  titre  à" honoraire. 


3 honoraire , il  n a pas  éu  qua- 

lité pour  faire  le  rapport ^ fdiïct c^xxïl  eft 
de  prirïcipe  que  le  titre  à'honoraire  ne 
donne  d’autre  drc/it  que  celui  d’entrée,  de 
féance  & de  voix  délibérative,  avec  ex- 
clulion  du  droit  de  rapporter'^  une  Décla- 
ration du  12  Juillet  ï68o,  contrent  ex- 
preflement  cette  interdiftion.  (i)  Les  Au- 
teurs élémentaires  la  donnent  comme  une 
maxime  notoire  ; l’ufage  des  Cours  y eft 
conforme  , & pour  citer  enfin  une  auto- 
.rité  encore  plus  rapprochée  de  M"  Bu- 
quet/nous  le  renvoyons  à (a  teflure  de 
fes  provifions  d’honoraire.  ’ ^ 

- Nous  fommes  persuadés, (fans  les  avoir 
vuesj.  qii’elles^  ne  }ui*  accordent  que  les 
droits*dont  nous  avons  parlé. 

Si  cela  eft  ainfi , ce  fera,  dop^^c,,  une 
, nouvelle  irrégularité  qui  viendra  fe  réunir 
à tant  d’autres,  pour  annuler  la  Sentence 
du  22  Août  Cà  l’iiïcômpétence’  du  tri- 
bunal'fç  joint  l’incompétence  perfohnelle 
de  celui  qui  a tenu' le  fort  de  l’accufé 
entre  fes  mains  , &;  qui , bravant  la  difpo- 
fition  de  fon  propre  titre , s’eft.  emparé 
d’une  fonaion  qui  lui  étoit  interdite  ^ & 


'(îO^  Ÿtd;  Brillon  , Terbo  ConfeilUr  ^ N^.  9 , fine,^ 
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(i)  Les  Officiers  du  Grand  Bailliage  de  Beauvais  ont 
fait  dans  leiir  Mémoire  une  recrue  de  toutes  les  fautes  de 
copiftes  & d*impreffion  qui  fe  trouvoiént  tant  dans  1 édi- 
tion in.4*'.  de  la  Confultatîon  ^ue  dans  une  édition  contre- 
faite , & ils  n’ont  pas  rougi,  d’en  faire  la  matière  dedoriêues 
differtations.  Par  exemple,  ils  fe  font  beaucoup  récrié  fur 
ce  que  notre  Confultation  fait,  à deux  fois,  rîiemipn  du 
fouet , comme  partie  de  la  condamnation;  mais  de  ces  deux 
énonciations , il  en  faut  retrancher  une,  parce  qu’ellé  a été 
rayée  à la  main  lut  les  exemplaires  ; à l%ard  de  l’uHtre, 


( ) 

le  Siège  entier  a foufFert  cette  contraveli- 
tion  ! auroit-il  encore  à nous  oppofer  des 
Lettres^  Patentes  données  la  veille  du  Ju- 
gement ? 

SECTION  IL 

' In jujlice  de  la  condamnation. 

Les  Juges  du  Grand  Bailliage  de  Beau- 
vais ont  condamné  les  ;4eux  freres  Ron- 
delle « à fervir  comme  forçais  fur  les  Ga- 
Jeres  du  Roi , le  rems  & efpàce  de  t-rois 
» ans^^.  préalablement  flétris  fur  l’épaule 
^ droite  des  trois  lettres  G A L*  par  l Exe- 
» cutçur  de  la  Haute- Juftice,  fur  la  prin- 
>r  cipàle  Place  de  la  ville  de  Chauny  , en 
Vf  jour  de  marché»  j Sentence  du  22  Août 
1788.  (0' 


Nous  avens  aceufé  cette  condamnation 
d’injuftice  & d^'inhumanité , en  attribuant 
ce  double  vice  à l’inexpérience,  (i) 

Ce  reproche  excite  Ja  réclamation  des 
Officiers  du  Bailliage  de  Beauvais.  Ils  ne 
veulent  pas  qu’il  y aie  ni  d’injuftice  ^ ni 
d’inhumanité , ni  d’inexpérience  dans  cette 
Sentence.  Examen  fait  de  leur  défenfcy 
nous  n’y  trouvons  rien  qui  puiffe  adoucir 
notre  inculpation.  . 

C’eft  aflürément  mériter  le  reproche 
d inhumanité  & d’injuftice  , que  de  pro- 
noncer une  peine  auffi  ignommieufe  que 
celle  de  la  flétri^ure  & dès  Galeres'^  pour 
un  délit  qui  ne  la  mérite  pas,  fur-tout  lorf- 
que  y pour  cela  , il  faut  fouler  aux  pieds 
une  Loi  pbfitive  & une  Jurifprudence  fé- 
culaire  , qui  a acquis  la  Jixitê  & la  çoji^ 
JîJîance  dune  Loi. 


il  étoit  inutile  de  la  rayer , parce  que  la  radiation  de  la 
première  lui  otoit  Ton  effet.  £n6n  voici  une  réponfe  tran- 
chante, c’eft  que  la  Sentence  a été  tranferite  tout  au  long , 
précaution  qui  excluttout  foupçon  de  mauvaife  intention. 
On  ne  peut  trop  s’étonner  qu’un  Siegç , occupé  d’une 
défsnfe  férieufe  , cherche  à tirer  parti  de  pareilles  futilité?. 

(i)  Mélangeant  l’inhumanité  à rinexpériônce^  ils  ont 
eu  le  courage  de  condamner.  ( Confultatjon  du  Oaq^ 
hre.  Pag.  5.^-4®.) 


( 38  ) 

Comme  on  ne  nous  cbnteftera^ajs , fens 
doute , cette  propofition  générale , il  ne 
nous  refte  plus  qu’à  établir  la  double  vio- 
lation de -la  Loi  ppjitive  & de  la  Jurifpru- 

dence. 

K : 

La  condamnation  à la  flétn\j'ure  aux 
Galeresy  dans  le  cas  en  quejlion  , étoit 
une  contravention  à une  Loi  pobtive. 


Les  OiEciers  du  Bailliage  de  Beauvais 
prétendent  que  la  Déclaration  du  3 1 Mai 
1682  , qui  leur  a été  oppofée  dans  notre 
Confultation  \ laiffoit  le  choix  de  la  peine  à 
leur  arbitrage  & à leur  prudence  j par 
conféquent , difent»ils,  nous  n’avons  à ré- 
pondre qu’à  notre  confcience , de  l’équité 
de  la  condamnation. 


Réponfe,  Quand  il  feroit  vrai  que  la 
Déclaration  de  1682  eût  abfolument  aban- 
donné la  peine  de  l’infraftion  de  ban  à 
rarbitraire , les  Officiers  de  Beauvais  ne 
feroienî  pas  à l’abri  du  reproche  d’injuf- 
îice  & d’inhumanité,  non  plus  que  de  la 
prife  à partie  , s’il  étoit  prouvé  qu’ils 
euffent  bieffé  l’équité  naturelle  par  une 
peine  difproporiionnée  au  délit. 


( 39  ) 

Maïs  leur  affertion  n’efl:  rien  moins 
qu’exafte.  Il'  n’efl:  pas  vrai  que  la  Décla- 
ration de  1682  ait  laifle  le  choix  de  la 
peine  à Y arbitraire  abfoluy  elle  indique,  au 
contraire , une  confidération  qui  doit  fer- 
vir  de  bafe  à la  gravité  de  la  peine  , c’eft 
la  nature  du  délit  qui  a occalionné  le  ban- 
niflementj  c’étoit  donc  dans  {^nature  du 
délit  & de  la  condamnation  originaire  ^ que 
les  Juges  àQ  Beauvais  dévoient  prendre 
les  données  néceflaires  à la  fixation  de  la 
peine  à prononcer. 

Or,  nous  avons, fait  voir  dans  notre 
précédente  ConfuUation^  que  ce  délit  étoit 
féparé  par  une  diflance  énorme  de  la  peine 
des  Galeres  & de  la  flétriffure. 

Les  Officiers  du  Bailliage  de  Beauvais 
n’ont  pas  manqué  de  nous  contredire  à ce 
fujet.  Ils  nous  reprochent  d’atténuer  le 
délit pour  mieux  faire  reffortir  la  dif- 
proportion  de  leur  condamnation.  Et, 
prenant  un  rôle  bien  indigne  de  leur  mi- 
niflere  , ils  s’érigent  en  accufateurs  des 
de>ix  condamnés,  & s’éptîifent  en  efforts 
pour  les  rendre  odieux  (i). 


(i)  Les  Officiers  du  Bailliage  de  Beauvais  montrent  un 
grand  embarras  quand  il  s’agit  d’inculper  la  Confultation 
d’avoir  atténué  les  délits  .de  Rondelle,  & la  manier^ 
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... 

Mais,  comment  les  Officiers  du  Bail-* 
liage  de  Beauvais  peuvent-ils  fe  permettre 
ces  imputations?  ou  puifent-ils  la  preuve 
de  ce  qu’ils  allèguent  ? Ell-ce  dans  Tinf- 
3fu6tioo  originaire  de  Chaun'y  ? Non  , 
puifquils  n’ont  jamais  eu  cette  inftruc- 
tîon  fous  les  yeux.  Ce  ne  peut  donc  être 
que  dans  la  Sentence  de  Chauny.  Mais 
oublient-ils  que  cette  Sentence  a été  /iv-* 
FIRM.ÈE  par  rArrât  du  4 Juillet  1787  \ 
que,  par  conféquent , ce  n’eft  plus  dan^ 
cette  Sentence  qu’il  eft  permis  de  cher- 
cher les  chefs  de  eonviftion  5 cette  Sen- 
tence ayant  été  infirmée  , par  cela  même 
qu’elle  fuppofoit  mabà-propos  la  conviction 
acquife. 

C’eft  donc  commettre  une  péntion  ipex- 
pétuelle  de  principes  de  revenir  fans  ceffe 
à cette  Sentence^  pour  en  faire  la  bafe  juftb 
fiçative  de  leur  condamnation,  & c’eÆ 


(^ont  ils  npus  î■e(9^fient  eft  çurieufe  *:  il  n’eft  pas  vfai , 
difent-ils,  Anapiafe  n’eût  volé  que  des  brins 'de  fagots  s 
|î  avoir  volé  deux  hrajfées  de  bois  de  fagots  ; il  n’a  voit  pas 
volé  un  piorceau  de  pain , mats  un  pain.  Firmin  n’avoiç 
pas  fimplemeiîî  détourné  une  pioche  & une  bêche , mais  ii 
^ volé  xxm  ferpe  & une  pioche, 

Eft-il  poftibîe  qu’on  puifte  férieufement  oppofer  de  pa*î 
miferes  ^ çoîiime  une' réfutatioiî  foudropnte  \ , 


C4l) 

«ne  inculpation  au/E  inconféquente  qu’in-» 
jufte,  de  faire  aux  auteurs  de  la  Conful-^ 
îation  le  reproche  d avoir  diffimulé  ou 
atténué  les  délits  des  Rondelle.  Les  Offi- 
ciers du  Bailliage  de  Beauvais  dévoient 
prendre  un  guide  bien  plus  fûr  que  la  Sen- 
tence de  Chauny. 

' C etoit  rArrêt  du  Parlement, du  4 Juillet 
1787  , qui  fixoit  le  caraBere  du  délit , par 
la  condamnation  au  hanniffcment  pour  trois 
ans , & du  territoire  de  Chauny  feulement  ( i ). 

11  étoit  jugé  par  cet  Arrêt,  que  les  délits 
prouvés  contre  les  Rondelle  , n etoîent  pas 
dignes^  de  la  fiétrijfure  & des  Galeres , & 
qu  ils  etoient  ruffilamment  expiés  par  unç 
peine  infiniment  légère  pour  des  gens  de 
cette  efpeçe  , puifqu  elle  fe  réduiloit  à les 


(i)  Voyez  jufqu'oîi  peut  aller  la  paffion  ! les  Officiers  du 
Bailliage  de  Beauvaiy  prétendent  que  les  Rondelle  auroient 
du,  au  moins , être  condamnés  au  fouet  à la  marque^ 
par  1 Arrçt  du  4 Juillet  1787  ; faifant  entendre  par-là  que 
1 Arrêt  avoit  jugé  d’une  maniéré  trop  mçdérée,  & qu’il  a 
cté  dejeur  devoir  de  faifir  l’ocçafion  qui  fe  préfentoit  de 
le  reéüfier  ; & ils  ne  voient  pas  que  leur  raifonnement  eft 
Vinverfe  de  ce  qu’il  devroit  être  ; & que  l’Arrê?  du  4 Juillet, 
c,çn  ne  condamnant  pas  les  Rondelle  au  fouet  & à la  marque, 
^ a jugé  qu’ils  n’étpient  pas  dans  le  cas  prçvu  par,  la  Déda- 
ratio|i  de  1724,  ; V.  , 
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faire  aller  travailler,  à une  démi-Iieue  plus 
loin , avec  la  faculté  de  revenir  au  bout  de 
trois  ans  ; entre  une  peine  auffi  mitigée  & 
la  condamnation  aux  Calerez  ^ à la  mar- 
que^ Nous  avons. dit  que  la  diftance  étoit 
énorme , & il  n’y  a personne  qui  n’en  con- 
vienne. 

Or , cela  pofé , les  Officiers  du  Bailliage 
de  Beauvais  ne  font-ils  pas  contrevenu^  à 
la  Déclaration  du  3 i Mai  1682 , en  pro- 
nonçant la  peine  de  Galères  la  marque  y 
pour  ŸinfraQion  àe  i’efpece  de  ban  le  plus 
modéré  qu’on  cônnoiffe  , & qurne  fuppo- 
foit  que  des  délus  très-légers,  & affoiblis 
par  une  foule  de  circofiftances. 

En  un  mot  , deux  manouvriers  de  cam- 
pagne font  condamnés  à s’éloigner  du  ter- 
ritoire de  leur  Bailliage  pendant  trois  ans: 
ils  tardent  de  quelques  jours  (i)  à exécuter 


(i)  Nous  avons  dit,  dans  notre  Confultation  , que  Tin- 
fraâion  prérendue  s’étoît  opérée  dans  l’efpace  des  cinq  pre- 
mières femaines  ; \q  Mémoire  des  Officiers  de  Beauvais 
nous  dément , pour  prétendre  qu’il  y avoit  41  jours  : cette 
manière  contredire  à chaque  inftant  fur  les  faits  les  mieux 
avérés,  eli  vraiment  fcandaîeufe. 

. '«  Il  y a 41  jours  , difent-ils,  & par  conféquent  plus  de 
» cinq  femaines  entre  la  prononciation  du  ban,  (4  Juillet, 
t»  6c  la  plainte  en  infraélion  14  Août.  (Page  14.)”  H 


leur  éloignement  j & , pour  cela  , ils  font 
flétris  & envoyés  aux  Galeres.  Nous  de- 
mandons s’il  n’y  a pas  inhumanité  & inr 
juftice , fur-tout  quand  les  Juges  font  alTer- 
vis , par  une  Loi  expreffe  , à prendre  en 
confidération  l’origine  du  banniffement* 

S’il  exiftoit  une  Loi  impitoyable,  qui 
eût  prononcé  , fans  rémiffion  , cette  cruelle 
punition,  pour  îhfraftion  de  ban  quèlcon-- 
que tout  ce  que  pourroîent  faire 
les  Officiers  du  Bailliage  de  Beauvais  de 
fe  renfermer  dans  la  difpofition  impérieufe 
de  la  Loi,  dont  la  modification  n’auroit 
pas  été  à leur  pouvoir  : lex  dura , diroient- 
ils  ^ fed Jctipta. 

Mais  ici,  non-feulement  la  Loi  leur 
laiflbit  le  droit  de  proportionner  la  peine 
aux  circonftances  , mais  elle-même  leur 
en  impofoit  l’obligation,  & ce  n’eft  qu’en 
violant  une  Loi  expreffe , qu’ils  font  par- 
venus à commettre  un  afte  d’inhumanité. 


fingulier  d’entendre  dire  qu’il  y ait  41  jours  entre  \e  4 Juil- 
let & le  14  Août  ; le  fait  exa£f  eft  qu’il  n’y  en  a que  3^,,  fur 
lefquels  il  faut  retrancher  le  tems , au  moins  4 jours  pour  le 
tems  de^préparer  cet  Arrêt  , ce  ^ qui  réduit  l’intervalle  à .J^ 
jours , c eft-a-dire  cînq^femaines  jufles  , tant  il  eft  vrai  que 
lès  auteurs  dè  la  Confultatîon  ont  apporté  dans  leurs  cal- 
culs , comme  dans  leurs  râifonnemens , une  précifion  ma- 
thématique. 
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La  condamnation  hlejfe  une  Jùnfprudence 
établie  ^ qui  équivalait  à une  Loi  pojitive. 

Nous  venons  de  raifonner  çi-deflus , 
dans  la  fuppofition  où  la  comfcinaifon  de 
la  peine  auroit  été  à la  difppfition  des  Offi- 
ciers du  Grand  Bailliage  de  Beauvais. 

Mais  voici  quelque  chofe  de  bien  plus 
accablant  pour  eux  \ c’eft  qu’ils  n’avoient 
aucune  combinaifon  à faire  j elle  étoit 
toute  faite  ^ toute  réglée  depuis  un  fecle  , 
par  une  Jurifprudence  confiante  qui  fixoit, 
d’une  maniéré  invariable,  la  peine  de  l’in- 
fraftion  de  ban  à la  prolongation  : s’il 
eft  vrai  que  cette  Jurifprudence  exifie  au 
Parlement  de  Paris , s’il  efi  vrai  qu’elle- 
étoit  notoire  & inconteftable  à l’époque 
du  22  Août  , il  fera  également  incontef- 
table  que  les  Officiers  du  Bailliage  de 
Beauvais  dévoient  s^  Conformer,  par 
plûfieuTs  raiions. 

1®.  RESPECT. 

' 2^^  Comme  formant  raifon  écrite  , & 
fournilTant  un  moyen  naturel  de  remplir  le 
vœu  de  la  Déclaration  de  ï6S2. 

3*^.  Parce  qu’ils  y étoient  obligés  par 
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i article  46  de  TOrdonnance  de  ^ 
« qui  veut  que  les  Procès  évoqués  foient 
» jugés  par  les  Juges  devant  lefquels  le 
» renvoi  a été  fsLitjfuivant  la  Coutume  detr 
»>  lieux  d'où  les  procès  auroni  été  évo- 
» qués  J à peine  de  nullité  '*  ’ 

Et  encore  aux  termes  de  l'article  92  du 
titre  de  TOrdonnantfe  du  mois  d'Août 
1737 , qui  s’explique,  en  ces  termes. 

« Les  Cardes  Procès  évoqués  feront 
» juges  par  les  Cours  auxquelles  le  ren- 
» yoi^eiîiaura  été  fait , fuivant  les  Loix, 
>»  Coutumes  *&  ufages  des  lieux  d’où  ils 
» auront  été  évoqués,  à peine  de  nullité 
» des  Jugemens  & Arrêts  qui  feroient  ren- 
» dus  au  contraire* 

•'  Le  point  de  droit  étant  ainfi  éclairci , il 
ne  refte  plus  qu’à  éclaircir  le  point  défait^ 
fi  la  Jurifprudence  (uivie  au  Parlement, 
on  matière  d’infraélion  de  ban  eft  telle  que 
nous  l’avons  affüré  dans  notre  Confulta- 
tien. 

Les  Officiers  du  Bailliage  de  Beauvais, 
effrayés  des  conféquences  , nous  donnent 
ün  démenti  formel  fur  Texiftence  de  cette 
Jurifprudence,  qu’ils  nous  accufent  da* 
voir  créée. 

♦«  Les  dix-fept  Avocats  veulent  abfolu- 
» ment  nous  inculper  d’une  exceflive  & 
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» injufte  jevériiéj  ils  n^ont  pas  de  moyens 
» pour  le  faire, ils  les  créent.  (Page  12.) 

Quelle  eft,  difent-ils  cette  JurifprU'- 
dence  ^ n%us  Javons  tpigours-  ignorée.  Au- 
cun ren(eig|>ement  n’en  ett  venu  iufqu'à 
nous  ^ on  n’en  trouve  pas  de  traces  dans 
les  Jiyrei,  Lès  dixrfept  Avocats  font  hors 
d’état  de  citer  le  témoignage  d’un  feul  au» 
teur  qui  l’aie  enfeignée,  ni  d’aucun  Arrêt 
qui  l’ait  confacrée  j ce  n’eft  donc  qu’une 
pure  ftippofition , imaginée  pour  nous  in» 
culpert  ( Page  1 1.) 

Réjponfe,  Au  malheur  d’avoir  fait  une 
grande  faute  j pourquoi  les  Officiers  du  Bail- 
liage de  joignent-ils  celui  de  I4 

jullifier  par  une  grande  faute  encùxei 

( roubli  de  la  vérité  & du  refpefl:  qu’ils 
doivent  à leur  qualité.) 

Ils  difent  que  notre  affertion  ne’  pour- 
voit pas  s’appuyer  du  témoignage  d’un  feul 
auteur,  N ous  pourrions  leur  en  citer  plur 
deurs,  mais  nous  nous  bornerons  à un  feuh^ 
qui  doit  à leurs  yeux  valoir  uii  grand 
nombre  d’autres,  & dont  le  témoignage 
doit  leur  être  bien  précieux,  par  l’efpece 
de  confraternité  qui  fubfîfte  entre  eux^  & 
lui. 

Pénétré  des  mêmes  ' principes , il  eut , 
comme  eux , l’ambition  de  s’affeoir  furjes 
débris  de  la  Magiitrature  nationale,  de 


briller,  comme  eux,  d’une'  dignité  pré^ 
Caire ^ & , comme  eux,  enfin,  il  recueillit 
les  difgraces  & les  aqiertumes  inlëpa- 
râbles  d un  pareil  écart.  Or  voici  ce  qu’on 
xrouve  à la  page  156  de  fon  ouvragé. 
( Loix  criminelles.  ) 

i<  A l’égard  de  celle-ci  ( rinfraâion  de 
» ban , prononcée  par  Arrêt  ) la  peine  en 
»eft  lailTée  à l’arbitrage  des  C ours,  qui  fe 
» contentent  ordinairemèrit  de  prolon-^ 
» G ER  le  tems,  du  bannijfemen  t,  » - 

- Eft-il  concevable  que  les  Officiers  du 
Bailliage;  dè  Beauvais  aient  ignoré  cette 
autorité , oju  ^ 'que  l’ayani-  connüe^,  ils  àieiic 
feint  de  l’ignorer!  rr: 

- Les  Officier^ , du  Bailliage*  de  Beauvais 
ne  font  pas  >pius  heureux  fur  le  defaut 

■■  \ - ^ 

Quand  nous  avons  attejîé  dans  ^notre 
Confultation  ntiQ)\àtïtpx\iLàence  qui  avoir 
obtenu  la  fixiié  & la  confjlanc^.  de  nous 
n’avons  pas  à nous  reprocher  d’avoir  par  lé 
/ -avec  trop  d’affuraricei  ; > - 

Rien  n’eft  plus  yrai  qu’il  exifte  xxne  férije 
confiante,  & fans  interruption  ài Arrêts 
uniformes  ^ ont  invariablement  confa- 
cré  5c  fixé  ce  point  de  Jurifprudence  ;»& , 
comme  il  efi  fupérflu  de  nous  épuifet  en 
éloignées  , on  nous  pardonnera  . 


(48) 

fans  aoute,  dô  ne  commencer  notre  énu- 
mération qu’avec  notre  jîede.- 

DÈS  le  30  Avril  ijoo  ^ nous  trouvons 
un  Arrêt  qui,  futraccufationd’infraftion 
, de  ban  > ordonne  que  le  ban  xïq  comment 
cera  à courir  quà  compter  du  jour  de  V Arrêt* 

24  Mai  1700  y même  Arrêt:' 

^ 7 Décembre  1702  , même  Arrêt. 

17  Août  1703  , même  Arrêt.  • 

Ces  quatre^  Arrêts , pris  au  commence- 
ment du  fiecie^  fufEfent  déjà  pour  alïigner 
â cette  Jurirprüdence  une  époque  fèculaire; 
on  penfe  ^bien  que  nous  n’allons  pas  re- 
cueillir ïti  tous  les  Arrêts  de  la  même  ef- 
pece  qui  ont  eu  lieu  dans  le  long  efpacè 
de  quatre- vingt-huit  ans  ; mais  il  iuffira  de 
faire  voir,  pat  des  exemple^s  plus  rappro^ 
chés,  que  la  Jurifprudence  s’eft  confervée 
intaôe.  - ^ ^ 

^ 3 Avril  1767,  Arrêt  qui  ordonne  que 
le  ban  ne  commencera  à courir  que  du  jour 
de  [Arrêt, 

2ÿ  Avril  177^,  Arrêt  qui  ordonne  que 
le  èàn  ne  commencera  à courir  que  du  jour 
de  [Arrêta 

21  Juin  1776,  înêfne  Arrêt;  ^ 

18  Juillet  ^1776  ^ même  Arr-êté 

* 12  Oftobre  1776  ,7?;^  Arrêts- dü  même 

jour  , portant  pateille  difpafition  dans  Jix 
affaires  différentes.  "14 
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1 4 Juillet  1781,  Arrér  qui  ordonne  que 
le  han  ne  commencera  à courir  que  du  jour 
de  r Arrêta 

2zj.  Mars  1787  , même  Arrêt. 

14  Oftobre  1787,  même  Arrêt. 

6 Mars  1788  , Arrêt  bien  plus  favo- 
rable, qui  ordonne  que  les  accufés  ache^ 
veront  le  tems  de  leur  ban. 

Il  femble  qu’en  toute  matière  nix-^ 
HUIT  Axïèis  uniformes  font  bien  fufbfans 
pour  établir  une  Jurifprudençe  confiante  , 
fur-tour  quand,  dans  lefpace  d’un  fiecle, 
il  eft  impoflible  de  citer  un  Arrêt  con- 
traire , comme  nous  pouvons  Taffurer  à 
l’égard  de  YinfraBion  de  ban  ( qui  n’a  été 
aggravée  par  aucun  autre  délit.  ) 

Mais,  peut-être, les  Officiers  de  Beau- 
vais diront-ils  qu’ils  ont  pu  ignorer  des  Ar- 
rêts qui  étoient  rendus  pour  des  Sièges 
étrangers  , & qu’à  leur  égard  ils  n'ont  |a- 
mais  été  à portée  de  connoitre  cette  Ju- 
rifprudence  , à Toccafion  des  Sentences 
émanées  de  leur  Siège,  ' 

Eh  bien , il  faut  donc  leur  apprendre  que, 
pendant  le  cours  de  ce  fiecle , le  Siégé  d& 
Beauvais  a fourni,  comme  les  autres,  des 
occaiions  fréquentes  d’affermir  cette  Ju- 
rifprudence , & que  l’Arrêt  du  24  Mai 
ijoo,  que  nous  avons  ciré,  a été  rendu 
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pour  le  SiEGE  de  Beauvais , & què  c’eft 
encore  fur  une  inftruftion  faite  à Beau- 
vais^ qu’eft  intervenu  l’Arrêt  du  14  Juillet 
tySi. 

' A préfent  que  la  Jurifprudence  fur  la 
vrolongdtion  'de  ban  eft  invinciblement  & 
irréfiftiblement  démontrée  (1)  , il  eft  con- 
venable de  pafler  aux  réfultats  qu’elle  nous 

fournit.  , t»  •. 

D’ abord,  que  les  Officiers  du  Bail- 

liage de  Beauvais  font  coupables  d une 


(1)  Les  Officiers  de  Beauvais  , pour  contredire  cette 
Jurifprudence , s’avifent  d’alléguer  un  Arrêt  rendu  il  y a 
103  ans  , (en  i'685  ) ; — mais  : i”.  c’eft  une  chofe  affez 
fin»uliere  , que  ces  mêmes  Officiers  , qui  piétendent  de- 
voir ignorer  la  Jurifprudence  aauelle,  s’occupent  de  celle 
qui  pouvoit  avoir  lieu  il  y a d un  liecle  ; a . 1 Arrêt 
dont  il  fait  une  nieation  auffi  vague,  a vraifembla'blement 
été  rendu  dans  le  cas  d’une  'infraaion  de  banc  aggravée 
'par  uti  nouveau  délit. 

Ceft  encore  ici  l’occafion  de  répondre  à l’argument 
qu’ils  tirent  des  conclufiom  de  M.  le  Procureur  Général, 
qü’ils  ont  trouvées  dans  le  fac  du  Procès. 

• S’ils  étoient  plus  farniliarifés  avec  la  procedure  ufitee  au 
Parlement,  ils  auroient  fçu  que  Me,  le  Procureur  General , 
quand  il  eft  accufateur , & qu’il  conclut  fur  fa  plainte^  con- 
clut toujours  au  plus  fort  ^ comme  font  les  Parties  civiles, 
ynaxs  que  ces  conclufions  ne  changent  rien  à la  Jurifpru- 
dence. 


éxtrêftie  indifcrétion  envers  lés  auteurs  dé 
la  Confultation  du  Oélobre  , d’avoif 
dénié  cette  Jurifprudence  en  les  accuiant 
de  créer,  & de  coinpofer  une  Juriiptu- 
dence  d imagination , pour  le  plaifir  de  ies 
inculper  d’inexpérience  & d’excefHve  ié- 
•vénté.  Nous  délirons  que  ce  foit  pour  ies 
Officiers  du  Bailliage  de  Beauvais  une 
leçon  de  mieux  apprécier,  à i’aveair,üne 
aflertion  qui  leur  fera  offerte  fous  de  pa- 
reilles fignatures. 

^ Une  fécondé  conféquence , c’eft  qu’en 
s écartant  de  cette  junfpmdence , il  faut 
néceffairement  admettre  qu’ils  l’aient  igno- 
rée , ou  qu  lis  i’aient  violée  en  connoilLuic& 
de  caufe. 

Les  Officiers  de  Beauvais  le  rejettent 
fur  la  première  de  ces  deux  fuppofitions 
■»  Nous  avons  toujours,  dil'enî-i'is  , ignoré 
» la  Jurifprudence  du  Pariemtnt , qurn’or- 
» donnoit  que  Va  prolongation  du  han.  (Pagi 
I9-)  . . 

Mais,  s ils  diffint  vrai,  cette  ignorance 
eft  une  grande  faute,  & ils  ibnt  rei'pon- 
làbles  de  la  conféquence  funtfte  qui  'en  a 
réiulté  ; car  il  elt  impardonnable  à des 
h\^ts  à' ignorer  les  matières  fur  iefquei.es 
ils  ont  à prononcer  , & de  manquer  des 
notions  élémentaires  à leur  état.  Culpce 
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rms  efl,  ^ui  artem  , quam  profiteturiGNO- 
SAT.  Leg.  Ijziff-  ‘ie  kg.  jur. 

Il  ett  vrai  qu’ils  ajoutert  enfuite  qu’ils 
onr  dû  l’ignorer;  ( nous  avons  dû  l’ignorer, 
Pag.  19.) 

Mais  cette  propofitioneft  fi  étrange, u 
incompréhenfible  , qu’il  faut  la  relire  à 
deux  fois. 

Quoi  ! il  efl;  du  devoir  des  Juges  de 
Beauvais,  ÿignorervxa  point  de  Jurifpru- 
dence  criminelle  du  Parlement  dans  le 
reffort  duquel  ils  font  placés.  Depuis  quand 
une  pareille  ignorance  a-t'clle  fait  partie 
du  devoir  & de  l’obligation  d’un  Tri- 
- bunal  ? 

Veulent-ils  dire  par-là,  que  n ayant 
jamais  l’occafion  de  prononcer  fur  les  in- 
fractions  de  ban  réfervées  au  Parlement, 
il  n’a  pas  été  de  leur  devoir  de  s’inflruire 
de  ce  point  de  Jurifprudence  ? ce  feroit 
une  grande  abfurdité. 

Oublient-ils  donc  qu’il  y a une  foule 
à’occafwns  où  ils  ont  aufli  la  connoiflance 
des  inflations  de  ban  î 

Par  exemple,  quand  il  s’agit  de  l’in- 
fraftion  de  ban  à tems , auquel  la  Partie 
condamnée  a acquiefcé  , en  pareil  cas  le 
Baüiiage  de  Beauvais  connoît  de  l’infrac- 
îion  & applique  la  peine , fauf  Vappel  aw 


Parlement.  II  lui  eft  donc  îndifpenfabîe 
de  connoître  la  Jurifprudence  du  Parle-^ 
ment  , pour  s'y  conformer , & ne  pas 
expofer  fon  jugement  à être  reftifié  : donc 
c’eft  une  excufe  toiit-à-fair  révoltante  y 
de  dire  qniis  ont  du  ignorer  la  Jurijpru^ 
dence  du  Parlement  ert  matière  d' infraction: 
de  ban^ 

Enfin , dès  qu’ils  acceptoient  fur  le  Par- 
lement, révocation  d’one  matière  qui  lui 
étoit  réfervée,  ils  ont  dû,  dès  ce  moment, 
fe  faire  inftruire  de  la  Jurifprudence  du 
Tribunal  qu’ils  remplaçaient , aux  termes 
des  Ordonnances  de  16^9  & 1757  ci- 
deffus  citées, 

Donc^  il  efl: , encore,  démontré , qu’ils 
font  inexeufables  , fous  tous  les  points  de 
vue  poffibies  , d’avoir  violé,  même 
ignorance  , la  Jurifprudence  qui  devoir 
faire  la  bafe  de  leur  Jogement  , & d’y 
avoir  fubftitué  une  doftrine  toute  oppofée,. 

Donc,  dans  cette  même  hy  pothéfe  qu’ils 
invoquent , ils  font  refponfables  des  fuites, 
de  leur  faute , fuivant  l’article  1 47  de  l’Or- 
donnance  de  Blois , qui  veut  que  les  Juges 
foient  pris  à partie  , dans  les  cas  à'errear 
manifejle , & encore  fuivant  les  articles 
144  & 145  de  rOrdonnance  de  1539,  qui 
s’explique  ainfî  : 

D5 


« i.es  Juges  qui  feront  trouvés  avoir  fait 
» fautes  nctabies'  en  rexpédiîion  des  Pro- 
cès criminels /feront  condamnés  en  groffes 
» amendes  envers  nous  ^ pour  ia  première 
» fois  , pour  la  fécondé^  leront  fufpendus 
>>  de  leurs  Offices  pour  un  an;  &5  pour  ia 
» treifeme  ^ privés  de  ieurfdiîs  Offices^  & 
>>  déclarés  inhabiles  de  tenir  Offices  royaux  ^ 
» & NÉANMOINS  5 condamnés  en  tous  les 
» demmagts  & intérêts  des  Parties  , qui  ie^ 
» ront  taxés  & modérés  fuivant  la  qualité 
» des  matières  ^ 

Si,  au  contraire,  on  admet  que  les  Offi- 
ciers du  Bailliage  de  Beauvais  ne  font  pas 
finceres^  quand  ils  fuppofent  avoir  ignoré 
cette  Jurifprudence  \ fi,  pour  fauver  Thon-- 
neur  de  leurs  lumières  ^ ào.  l^wxs  facultés 
& de  leur  expérience^  on  embraffe  f opi- 
nion ( très-vraifemblabie  ) qu’ils  connoif- 
foient  (f)  cette  Jurifprüdence , & qu’ils 
s’en  font  écartés  en  pleine  connoijfance  de 
caufe^RloTS  on  ne  trouve  plus  d’expreffion 
pour  caraftériier  leur  conduite. 


(i)  La  DÉFENSE  des  Officiers  de  Beauvais  , eft  un  tiffii 
de  conjradiâwns  où  i’on  trouve  à chaque  inftant  les  deux 
propofitions  oppolées  ; après  avoir  afluré,  pag.  19.  qu’iis, 
ïgaoroient  la  Jurifprudence  en  queffion  ; ils  difenc , page  2 1., 
qu’ils  ne  i’onî  pas  ignorée  ;«  nous  n avons  donc  pas  ignoré  la 
« Jurifprudeiice  qui  devoh  diSîen  notre  Ju^ementy\ 


Cefi:  avec  la  plus  grande  répugnance 
que  nous  avons  adopté  çette  derniere  hy- 
pothefe  dans  notre  Confultation  du 
Qâobre  ; mais  ^exécution  de*  la  Sentence 
préfentoit  des  circonftances  fi  étranges, 
qu’il  a été  impoffible  de  sy  refufer  & ce 
que  les.  Officiers  du  Bailliage  de  Beauvais 
ont  dit  pour  juftifier  cette  exécution,  ne 
fait  que  confirmer,  les  foupçons. 

S E C T I O N II  L 

■ ! 

Précipitation  &:  contraventions  dans  " 
V exécution» 

«Notre  conduite  dans  Texécution  dii 
» Jugement  de  Firmin  Rondelle^  eft  fimple 
» & naturelle^  il  faut,  (ajoutent  les  Offi- 
» ciers  de  Beauvais,  ) une  déterminatîori 
>>  abfolue  de  nous  diffamer  , pour  y trou-* 
>>  ver  Tombre  du/çrime  ( Pag*  1 6.  ) . 

Réponfp.  Au  lieu  d’une  marche  fimpt^ 
& naturelle  à'àn%  leur  conduite  , on  peut 
aflurerque  tout  y eÛ.  double,  ^xénébreux  ^ 
compliqué^  inexplicable  & contradiBoire» 

Pour  porter  cette:,  propofition  au  dernier 
dégré  d’évideqçe  , nous  allons  nous  réduire: 
aux.  deux  principaux  vic^s  de  cette  exé-*^ 
cution»  D 4 


V Contravention  réfultante  de  t exécution 
retenue  à Beauvais.  ' 

Aux  termes  de  Tarticle  du  titre  26 
de  rOrdonnance  criminelle.  Rondelle  de- 
voir être  renvoyé  fur  les  lieux  pour  l’exé- 
cution, & nous  avons  obfervé  que  l’ac- 
compliffement  de  cette  formalité  eût 
SAUVÉ  Rondelle. 

Mais  les  GfRciers  de  Beauvais  s’étant 
avifés  de  l’exécution,  c’eft  une 

contravention  luffifante  ( par  les  confé- 
quences  qu’elle  a entraînées)  pour  auto- 
rifer  la  prije  à Partie , fur-tour  fi  l’on  pou- 
voir trouver  quelque  motif  de  reffentî- 
înenc  ou  à'intérêt  perjonnel. 

Us  rejettent  avec  indignation  cette  fup- 
pofition  déintérêt  perfonnel ; & , pour  s’eu 
laver,  ils  déduisent  les  motifs  qui  les  ont 
déterminés  à retenir  t exécution.  II  n’y  a 
rien  dans  ce  procédé  , difent-üs,  que  de 
(impie  & de  naturel  : « nps  prifons  regor- 
» geoient , & des  acculés  conflitués  an- 
» térieurement  au  mois  de  Mai  , & des  dix- 
» neuf  envoyés  au  nouveau  Tribunal , nous 
étions  prévenus  que  ^d’un  moment  à 
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» Tautre , il  én  devoir  arriver  ettcofe 
» plus  grand  nombre  (i).  Enfin  il  avoit 
» régné  depuis  peu  dans  les  prifons  des 
yy  maladies  contagieufes  dont  piufieurs  pri- 
» Tonniers  avoient  été  les  viâiines  ^ la  lai- 
» fon  .&  rengorgement  des  prifons  don- 
» noient  de  juftes  craintes  que  ces  mala- 
» dies  ne  fe  reproduiiiffent.  ( Pag.  i8.  ) 

Réponfe.  Tous  les  motifs  allégués  fur  la 
nécéffité  de  dégager  les  priions , pou- 
voient,  s’ils  étoient  vrais , déterminer  les 
Officiers  de  Beauvais  à renvoyer  promp- 
tement Rondelle  à Chauny  ; mais  ce  n e- 
toit  pas  une  raifon  de  retenir  Texecution 
à Beauvais.  Il  y a plus  , ( voyez  l’incon- 
féquence  extrême  de  ces  raifonnemens , ) 
c’étoit  aller  direftement  contre  leur.objeîj 
que  de  retenir  l’exécution,  puifque  par  ce 
moyen  Rondelle  reftoit  plus  iong-tems  dans 
les  prifons  de  Beauvais  j il  y reftoit  d’abord 
jufquà  l’exécution  ; il  y rentroit  encore 
APRÈS  r exécution.  Il  n’y  a donc  ni  Jîncé^ 


(i)  D’où  ces  prifonniers  devoient-ils  donc  leur  venir? 
d’où  avoient- ils  reçu  cet  avis  ? Il  femble  que  cette  ex- 
pectative annonce  de  la  part  du  Grand- Bailliage  de  Beau- 
Vais  une  efpere  accaparement  dun  nouveau  genre  , pour 
expédier  les  prifonniers  jufticiables  des  Bailliages  etrangersè 


c 58  ) 

ni  droiture^  ni  logique  cette  èx- 
cufe.  Continuons  Iç  détail  de  ces  motifs. 

« Il  y a 22  lieues  de  Beauvais  à Chauny  ^ 
^ tranflation  du  condamné  auroit  été  dif* 
» ficile  5 attendu  le  défaut  de  Meffageries, 
» l^efquelles  ont  le  privilège  de  ces  trans-i 
» férences.  ( Pag.  1 6.  ) 


Réponfe.  Excüfe  auflî  abfurde  que  la 
f recedente  ; fi  c’étoient-là  des  motifs  de 
î^eteniç  Texécution  à Beauvais,  ils  n’au- 
roient^pas  échappé  lors  de  la  Sentence  du 
22  Août;  entre  le  22  & le  50  Août  B eciuvais 
ne  s etoir  pas  éloigné  de  Pétât  des 

Mejfageries  n avoir  pas  changé;  il  y a donc 
une  maladreffe  évidente  à nous  donner  des 
excufes  qui  font  démenties  par  la  Sentence 
meme.  En  renvoyant  à Chauny  par  la  Sen- 
tence du  22  Août , les  Officiers  du  Bail- 
liage de  Beauvais  ont  reconnu  qu’à  cette 
époque  il  n exiftoit  aucune  confidération 
füffifante  pour  s’écarter  de  l’Ordonnance. 
Ce  ^’eft  donc  que  dans  des  circonftances 
fy.kfiquentes  au  22  Août  qu’ils  pourroient 
trouver  leur  juftification  , ils  n’en  allè- 
guent aucunes» 

ils  relient  encore  inculpés  de  la 
Contravention  à l’article  t6  du  titre  26  de 
,i’Qrdpnnance  criminelle. 


Et  puifqu’il  eft  prouvé  qu’ils  ont  été  dé^! 
terminés  par  une  confidér ation  poJîérieurediXi 
22  Août,  celle-ci  fe  rencontre  vifiblemeot 
dans  révénement  politique  furvenu  entre 
le  22  & lé  30  Août , ( la  retraite  du  prin- 
cipal Miniftrè  ) circondance  qui  eft  un  jet 
de  lumière  au  milieu  de  cette  obfcurité^ 
fans  cela , leur  contravention  eft  inexpli-  ^ 
cable  : avec  cela  tout  eft  éclairci. 

L'explication  que  nous  avons  donnée 
dans  notre  Confultation  xièioït^  ]^{(\\xk\^ 
nÉFENSE  des  Officiers  de  Be^iuvais , 
qu’une  puiffante  préfomption  , qui  pou- 
voir céder  à une  autre  explication  ; mais 
aujourd’hui  elle  acquiert  le  caraftere  de 
certitude  par  le  défaut  d’une  explication 
contraire  , d’où  réfuitenc  trois  confé-^ 
quences  : 

Qu’ils  font  en  contravention  à l’Or- 
donnance criminelle,  pour  avoir  retenu 
l’exécution  , faute  de  conjidé rations 
times, 

2^.  Qu’ils  ont  même  été  déterminés  à 
cette  contravention  par  des  motifs  illégi-^ 
limes. 

3®.  Qu’étant  repréhenfibles  du  côté  du 
fait  & de  l’intention  , ils  font  fous  ce 
double  afpeft  fournis  à la  prife  à partie^ 
Mais  ce  n’eft  pas  à cela  que  fe  borne 


, . (^O) 

la  contravention^  au  fujet  de  cette  exé- 
cution. 

Contravention  réfuhant  de  wfraSion  ^aiîc 
à la  Sentence  même  du  zz  Août, 

^ Après  avoir  établi,  dans  notre  ConfuU 
tation  ^ qu’il  y a voit  contravention  à l’Or- 
donnance de  1^70,  dans  X exécution  rete- 
nue à Beauvais  , nous  avons  fait  réfulter 
une  autre  contravention , de  ce  que  cette 
execution  etoit  elle-même  une  infraSion 
du  Jugement  du  22  Août , qui  renvoyoit 
1 exécution  à Chauny.  Nous  avons  rappellé 
les  principes  qui  eiichaînoient  les  Juges  à 
l exécution  de  leurs  propres  Jugemens,  & 
nous  avons  trouvé  dans  la  conduite  des 
Officiers  de  Beauvais  le  mépris  le  plus  re- 
prehenfible  des  formes  & de  l’ordre  judi- 
ciaire. 

^ Cette  irrégularité  ( qui  fe  concilie  fi 
bien  avec  le  reproche  êX emprejfement  de 
précipitation  ) a fait  une  impreffion  pro- 
fonde dans  i’efprit  de  tous  ceux  qui  ont  lu 
la  Confultation, 

Auffi  les  Officiers  du  Bailliage  de  Beau- 
vais ont-ils  redoublé  d’efforts  pour  faire 
face  à cette  inculpation^  mais  ce  qu’ils  ont 


( 6i  ) 

dit  h ce  fujet  tourne  à leur  condamnation. 
D’abord  , dîfent-ils  , nous  avons  agi  en 
vertu  des  ordres  de  M.  le  Garde  des 
Sceaux , qui  fur  les  repréfentations  du 
Procureur  du  Roi,  « nous  avoit  mandé  , 
^ ( le  20  ) que  l’embarras  des  tranflations 
dans  les  Sieges  étrangers  à notre  rejfort  y 
» pouvoir  être  mis  au  nombre  des  conjidé^ 
rations  pour  lefquelles  rarticle  6 du  titre 
V 2^  de  l’Ordonnance  de  1670,  permet 
aux  Juges  de  ne  pas  ordonner  que  les 
» condamnés  foient  renvoyés  fur  les 
» lieux  ».  Pag.  îy.  (i) 

Réponfe,  Gene  lettre  de  M.  le  Garde  des 
Sceaux,  nefe  rapporte  pas  à une  Sentence 
déjà  rendue , mais  bien  aux  Sentences  à 
rendre  , à l’égard  defquelles  les  OfBciers 
du  Bailliage  de  Beauvais  font  difpenfés 
d ^ordonner  le  renvoi. 


(i)  üji’eftpas  vrai  que  ce  foit  Tarticle  6 qui  contienne 
cette  difpofition  ; elle  fe  trouve  dans  rarticle  Il  peut 
refaire  que  ce  loit  une/^i^r^  d'itnprejfion  ou  de  copijîe  ; mais 
quand  on  confidere  que  cette  erreur  a échappé  à dix-fept 
Officiers  , qui,  par  état , doivent  connoîire  tous  les  articles 
de  leur  Ordonnance,  cq(ï  une  preuve  de  la  facilité  avec 
laquelle  de  pareilles  fautes  peuvent  fe  gliffier,  & du  peu 
d’importance  qu’il  faut  leur  attacher. 


,,  P y l’autonfation  , 'tli  Ÿof’dtê 

denrreinare  ia  Sentence  du  2z,  (uppofi- 
tion  d’ailleurs  tout-à-fait  abiurde, puifque 
la  lettre  en  queftion  étoit  antérieure  de 
deux  jours  à la  Sentence. 

^ Tout  ce  que  pou  voient  faire  les  Offi- 
ciers du  Bailliage  de  Beauvais  , c etoit  de 
tirer  parti  de  cette  permiffion  pour  la  fuite . 
& à I egard  <<  de  cette  foule  de prifonniers 
» qui  de  voient  leur  venir  de  tous  Iescôtés>^. 

. ^ éroient  auffi  emprefies  de 

mjoui^ance  d une  exécution  pour  pren- 
dre ade  de  leur  nouvelle  puiffance,  nous 
leur  dvons  trace  dans  noire  Confultation 
la  procédure  qu  ils  avoieiir  à tenir,  en 
rendant  une  fécondé  Sentence  qui  eût  ré^ 
forme  celte  do  22 , & en  venu  de  laquelle 
1 exécution  fût  reliée  à Beauvais;  & quoi- 
que cette  marche  n’eût  été  ni  fimple  ni 
turelle,  néanmoins  elle  étoit  la  feule  qui 
pûr  cadrer  avec  leur  ernpreflement. 

On  ne  fe  feroit  jamais  attendu  , au 
genre  de  juftificatwn  que  propofent,  à ce 
fujet,-  les  Officiers  du  Bailliage  de  Beau-^ 
vais  ; elle  eft  telf  , que  l’imagination 
alîarînée  ne  peut  ie  défendre  d’une  cer- 
taine inquiétude.  La  voici. 

Ce  que  vous  dites  que  nous  devions 
faire  pour  nous  aiitorifer  à retenir  l’exé- 
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canon noos  l’avons  fait , & nous  nous 
fommes  déterminés  à réformer^  le  chef  de 
la  Sentence  qui  » renvoyoit  à Chauny  ; 
w en  conféquence,  le  30  Août,  fur  les 
» conclufions  du  Miniftere  public  , nou- 
» veau  Jugement  intervint,  qui  ordonna 
» que  Firmin  Rondelle , & deux  autres 
» condamnés,  les  8 & 18  Août,  étant 
w dans  le  même  cas  , recevroient  ta  fié- 
^ griffure  à Beauvais,  » 

Un  nouveau  Jugement  1 un  Jugement 
qui  réforme  la  Sentence  du  22  Août,  au 
Chef  qui  renvoyé  à Chauny^  une  fécondé 
Sentence  qui  fe  rencontre  parfaitement 
avec  celle  que  nous  avions  indiquée  par 
notre  Confultation  ! Voilà  ce  qui  ne  pa- 
roîtra  pas  à tout  îe  monde  ü Jïmple,  ni  fi 
naturel'^  nous  avons  même  appris  que  beau- 
coup de  perfonnes  , en  conhdérant  les  fa- 
cilités d’une  pareille  procluffion  , fe  per- 
mettent d’attribuer  le  droit  ainejje  à notre 
Confultation  , d’après  les  obier vations  fui- 
vantes  : 

i®.  S’il  efl:  vrai , difent-elles  , qu’il  ait 
été  rendu  , le  30  Août , une  Sentence  de 
léformaiion  , il  a dû  en  être  fait  mention 
dans  le  Procès-verbal  du  Greffier , lors  de 
la  remife  qu’il  a faite  du  Prifonnîer,  entre 
les  mains  de  V Exécuteur  bien  plus , cette 


remife  na  pu  avoir  lieu  qu’en  de 
cette  fécondé  Sentence.  Néanmoins  le  Pro- 
cès verbal  n’en  dit  pas  un  mot , & il  in- 
voque au  contraire  , pour  jurtifier  Tinfrac- 
' tion  faite  à la  première  Sentence , un  ordre 
qui  exclut  l’idée  d’une  fécondé  Sentence. 

« L’an  1788  , le  30  Août  , en  venu  des 
>1  ordres  de  Monfei»  gneur  le  Garde  des 
» Sceaux , du  20  de  ce  mois  ; uoi  Corn- 
>>  mis  Greffier  ^ &e. 

Or  s’il  eût  exifté  une  fécondé  Sentence, 
continue-t-on  , c’étoit  le  titre  qu’il  falioit 
invoquer  , non  les  ordres, 

2®.  Difent  les  mêmes  perfonnes , fi  cette 
fécondé  Sentence  eût  exifté , le  Greffier  n’au- 
roit  pas  manqué , fui vant  fon  devoir , d’en 
faire  leBure  à Rondelle  , aulîi  bien  que  de 
la  première^  de  laquelle  elle  devenoit  infé- 
parabie.Néanmoins  nous  voyons  le  Greffier 
ne  faire  leêfure  que  du  Jugement 
c’eft-à-dire  de  la  Sentence  du  22  Août. 

3®.  Enfin  , dit  - on  encore  , il  y a un 
moyen  fort  fimple  de  s’affurer  de  la  fin- 
cériré  de  ce  nouveau  Jugement , c’efl:  de 
vérifier  la  copie  qui  en  vi  été  fournie  à 
Rondelle^  lors  de  fon  départ  pour  la  Tour^ 
nelle  Saint-Bernard  ; car,  les  condamnés 
aux  Galeres  doivent  porter  , avec  eux  , 
le  titre  de  leur  condamnation , & le  Procès- 

verbal 


■merkal  exécution  de  la  fiémljute;  or,  cettç 
piece  , qui  eft  aujourd’hui  produite  , ne 
contient  encore  que  la  première  SenttncHf 
uniquement , à la  fuite  de  laquelle  fe^trou  ve 
immédiatement  le  Procès-verbal  dexecur 
tion , fait  en  vertu  des  ordres  de  Monüeur 
le  Garde  des  Sceaux. 

. Comment, ajoute-t-on, eft-il poffible de 
venir  nous  parler  ,'férieufement , d une  ye; 
’conde  Sentence , après  tant  de  confidera- 
tions  qui  dépofent  conrre  fon  exiuence  . 

Nous  Tentons  toute  la  force  de  ces  objet- 
vationsi-^  û n'y  a qu’une  grande  inodera- 
tion  qui  nous  empêche  de  les  adopter. 
Mais  en  abandonnant  à l’opinion  publi- 
que, cette  iijcroyable  réformation,  nous 
nous  bornons  à une  obfervation  qui  la 

rend  tout-à-fait  illufoire. 

Dans  l’hypothefe  même  de  ce  tte  fécondé 
Sentence  ^ alléguée  par  les  Officiers  u 
Grand-Bailliage  de  Beauvais,  ilnen  relte 
pas  moins  certain  qu'il  n y eh  a eu  ni  teclure, 
ni  prononciation  au  condamne  , qui  a ete 
exeW  à Beauvais,  fur  la  prononciation 
d’une  Sentence  qui  renvoyott  l’execution 
à Chauny.  Or  cette /ecoWe  Sentence  ne 
faifant  plus  qu’un  enfemble  avec  celle  du 
2Z  Août,  qu’elle  modinoit , la  prononcia- 
tion <in  étoit  indifpenfable  5 & la  fîngulariié 


A PARIS , chez  N.  H.  Nyon,  lmp.  du  Parlem, 
rut  Mignon  Saint- A ndri^dtS’ Arcs.  ijSi. 
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de  cette  omiffion  fuffiroit  feule  pour  Juftî- 
fier  ce  que  nous  avons  dit  fur  la  précipi- 
tation de  l’exécution. 

Toutes  les  raifons  déduites  dans  notre 
Confultanon , étant  ainfi  rétablies  contre 
les  inculpations  des  Officiers  du  Bailliage 
de  Beauvais,  nous  déclarons  perfévérer 
dans' notre  précédent  avis  fur  la  néceffité 
d’accorder  la prife  à Partie  contre  les  Offi- 
ciers du  ci-devant  Grand  Bailliage  de 
Beauvais. 

Délibéré  à Paris  y ce  zo  Décembre  tySSl 
F O URN  E L. 
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